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Première séance, le mardi 9 février 2021 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement (Ordre de 

l’Assemblée le 4 février 2021) 

 

Membres présents : 

 

M. Bachand (Richmond), président 

 

Mme Hivon (Joliette), porte-parole du troisième groupe d’opposition en matière de justice 

M. Jolin-Barrette (Borduas), ministre de la Justice 

Mme Labrie (Sherbrooke) en remplacement de M. Fontecilla (Laurier-Dorion) 

M. Lévesque (Chapleau) 

M. Tanguay (LaFontaine), porte-parole de l’opposition officielle en matière de justice 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) 

 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 

 

À 9 h 34, M. Bachand (Richmond) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 

 

M. le président indique que, jusqu’au 19 février 2021, tous les votes se feront par appel 

nominal, conformément à la motion entérinée par l’Assemblée le 2 février 2021 

. 

 

REMARQUES PRÉLIMINAIRES 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas), M. Tanguay (LaFontaine), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Hivon (Joliette), M Lévesque (Chapleau) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) font 

des remarques préliminaires. 
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MOTIONS PRÉLIMINAIRES 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose : 

 

QUE la Commission des institutions tienne, avant d'entreprendre l'étude 

détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement, des 

consultations particulières et qu'à cette fin, elle entende dès que possible 

l’Association Québécoise Plaidoyer-victimes. 

 

Après débat, la motion est mise aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lévesque (Chapleau), 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) et M. Poulin (Beauce-Sud) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

La motion est rejetée. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose : 

 

QUE la Commission des institutions tienne, avant d'entreprendre l'étude 

détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement, des 

consultations particulières et qu'à cette fin, elle entende dès que possible 

le Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence 

conjugale. 

 

Après débat, la motion est mise aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 
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Contre : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lévesque (Chapleau), 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) et M. Poulin (Beauce-Sud) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

La motion est rejetée. 

 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) propose : 

 

QUE la Commission des institutions tienne, avant d'entreprendre l'étude 

détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement, des 

consultations particulières et qu'à cette fin, elle entende dès que possible 

la Concertation des luttes contre l'exploitation sexuelle (CLES). 

 

Après débat, la motion est mise aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lévesque (Chapleau), 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) et M. Poulin (Beauce-Sud) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

La motion est rejetée. 

 

Mme Hivon (Joliette) propose : 

 

QUE la Commission des institutions, avant d'entreprendre l'étude 

détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement, tienne des 

consultations particulières et qu'à cette fin, elle entende la Protectrice du 

citoyen. 
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Après débat, la motion est mise aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lévesque (Chapleau), 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) et M. Poulin (Beauce-Sud) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

La motion est rejetée. 

 

Mme Hivon (Joliette) propose : 

 

QUE la Commission des institutions, avant d'entreprendre l'étude 

détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement, tienne des 

consultations particulières et qu'à cette fin, elle entende le Barreau du 

Québec. 

 

Après débat, la motion est mise aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lévesque (Chapleau), 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) et M. Poulin (Beauce-Sud) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

La motion est rejetée. 

 

Mme Hivon (Joliette) propose : 

 

QUE la Commission des institutions, avant d'entreprendre l'étude 

détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 
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d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement, tienne des 

consultations particulières et qu'à cette fin, elle entende le Regroupement 

des centres d’amitié autochtones du Québec. 

 

Un débat s’engage. 

 

À 11 h 33, à la demande de Mme Labrie (Sherbrooke), la Commission suspend ses travaux 

afin de permettre la tenue d'un vote enregistré à l'Assemblée, conformément à la motion 

adoptée par l'Assemblée le 2 février 2021. 

 

À 11 h 49, la Commission reprend ses travaux. 

 

Après débat, la motion est mise aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lévesque (Chapleau), 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) et M. Poulin (Beauce-Sud) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

La motion est rejetée. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose : 

 

QUE la Commission des institutions tienne, avant d'entreprendre l'étude 

détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement, des 

consultations particulières et qu'à cette fin, elle entende dès que possible 

le Regroupement québécois des centres d’aide et de lutte contre les 

agressions à caractère sexuel (RQCALACS). 

 

Après débat, la motion est mise aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 



Commission des institutions Procès-verbal 

 

 

6 

Contre : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lévesque (Chapleau), 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) et M. Poulin (Beauce-Sud) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

La motion est rejetée. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose : 

 

QUE la Commission des institutions tienne, avant d'entreprendre l'étude 

détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement, des 

consultations particulières et qu'à cette fin, elle entende dès que possible 

la Fédération des maisons d'hébergement pour femmes. 

 

Après débat, la motion est mise aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lévesque (Chapleau), 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) et M. Poulin (Beauce-Sud) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

La motion est rejetée. 

 

À 11 h 59, la Commission suspend ses travaux jusqu’après les affaires courantes. 

 

___________________________ 

 

À 15 h 26, la Commission reprend ses travaux. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose : 

 

QUE la Commission des institutions tienne, avant d'entreprendre l'étude 

détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 
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d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement, des 

consultations particulières et qu'à cette fin, elle entende dès que possible 

l’Association des juristes progressistes. 

 

Après débat, la motion est mise aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lévesque (Chapleau), 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) et M. Poulin (Beauce-Sud) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

La motion est rejetée. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose : 

 

QUE la Commission des institutions tienne, avant d'entreprendre l'étude 

détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement, des 

consultations particulières et qu'à cette fin, elle entende dès que possible 

le Groupe d’aide et d’information sur le harcèlement sexuel au travail 

(GAIHST). 

 

Après débat, la motion est mise aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lévesque (Chapleau), 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) et M. Poulin (Beauce-Sud) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

La motion est rejetée. 
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Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) propose : 

 

QUE la Commission des institutions tienne, avant d'entreprendre l'étude 

détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement, des 

consultations particulières et qu'à cette fin, elle entende dès que possible 

le Centre pour les victimes d’agression sexuelle de Montréal. 

 

Après débat, la motion est mise aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lévesque (Chapleau), 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) et M. Poulin (Beauce-Sud) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

La motion est rejetée. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose : 

 

QUE la Commission des institutions tienne, avant d'entreprendre l'étude 

détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement, des 

consultations particulières et qu'à cette fin, elle entende dès que possible 

l’Association des familles de personnes assassinées ou disparues.   

 

Après débat, la motion est mise aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lévesque (Chapleau), 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) et M. Poulin (Beauce-Sud) - 8. 
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Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

La motion est rejetée. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose : 

 

QUE la Commission des institutions tienne, avant d'entreprendre l'étude 

détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement, des 

consultations particulières et qu'à cette fin, elle entende dès que possible 

la Commission des services juridiques. 

 

Après débat, la motion est mise aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lévesque (Chapleau), 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) et M. Poulin (Beauce-Sud) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

La motion est rejetée. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE 

 

Une discussion s’engage. 

 

Article 1 : Un débat s'engage. 

 

Mme Labrie (Sherbrooke) propose l’amendement coté Am 1 (annexe I). 

 

L’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), M. Jolin-Barrette (Borduas), 

Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lévesque (Chapleau), 
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M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Poulin (Beauce-Sud), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lévesque (Chapleau), 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) et M. Poulin (Beauce-Sud) - 8. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard 

(Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

L’article 1, amendé, est adopté. 

 

Article 2 : Un débat s'engage. 

 

À 18 h 06, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 6 minutes. 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 18 h 21, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am 2 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), M. Jolin-Barrette (Borduas), 

Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lévesque (Chapleau), 

M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Poulin (Beauce-Sud), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 
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Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 18 h 30, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 18 h 48, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Le débat se poursuit. 

 

Mme Labrie (Sherbrooke) propose l’amendement coté Am 3 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 2). 

 

Après débat, l’article 2, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 2). 

 

Article 3 : Un débat s'engage. 

 

À 18 h 58, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 

 

 

La secrétaire suppléante de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

__________________________________ ___________________________ 

Astrid Martin  André Bachand 

 

AM/nt 

Québec, le 9 février 2021 
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d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement (Ordre de 

l’Assemblée le 4 février 2021) 

 

Membres présents : 

 

M. Bachand (Richmond), président 

 

Mme Hivon (Joliette), porte-parole du troisième groupe d’opposition en matière de justice 

M. Jolin-Barrette (Borduas), ministre de la Justice 

Mme Labrie (Sherbrooke) en remplacement de M. Fontecilla (Laurier-Dorion) 

M. Lévesque (Chapleau) 

M. Tanguay (LaFontaine), porte-parole de l’opposition officielle en matière de justice 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) 

 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle Marie-Claire-Kirkland de l’hôtel du Parlement. 

 

À 11 h 32, M. Bachand (Richmond) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 

Article 3 (suite) : Un débat s’engage. 

 

À 11 h 58, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Le débat se poursuit. 

 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’amendement et de l’article 3. 

 

Articles 4 à 9 : Il est convenu de suspendre l’étude des articles 4 à 9. 

 

Article 10 : Un débat s'engage. 
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À 12 h 27, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 6 minutes. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am a (annexe II). 

 

Un débat s’engage. 

 

À 13 heures, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 14 heures. 

 

___________________________ 

 

À 14 h 08, la Commission reprend ses travaux. 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 15 h 37, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 38 minutes. 

 

Le débat se poursuit. 

 

Avec le consentement de la Commission, M. Tanguay (LaFontaine) retire l’amendement 

coté Am a. 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 16 h 30, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au mardi 

16 février 2021, à 9 h30. 

 

 

La secrétaire suppléante de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

__________________________________ ___________________________ 

Astrid Martin  André Bachand 

 

AM/mcb 

Québec, le 11 février 2021 



Commission des institutions Procès-verbal 

 

 

 

Troisième séance, le mardi 16 février 2021 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement (Ordre de 

l’Assemblée le 4 février 2021) 

 

Membres présents : 

 

M. Bachand (Richmond), président 

 

Mme Hivon (Joliette), porte-parole du troisième groupe d’opposition en matière de justice 

M. Jolin-Barrette (Borduas), ministre de la Justice 

Mme Labrie (Sherbrooke) en remplacement de M. Fontecilla (Laurier-Dorion) pour la 

première partie de la séance et en remplacement de M. Zanetti (Jean-Lesage) pour la 

deuxième partie de la séance 

M. Lévesque (Chapleau) 

M. Tanguay (LaFontaine), porte-parole de l’opposition officielle en matière de justice 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle Marie-Claire-Kirkland de l’hôtel du Parlement. 

 

À 9 h 33, M. Bachand (Richmond) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 

Article 10 (suite) : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 4 

(annexe I). 

 

Un débat s’engage. 

 

À 10 h 37, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 10 minutes. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose le sous-amendement coté Sam a (annexe II). 
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Après débat, le sous-amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) 

et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 4. 

 

Contre : M Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours 

(Les Plaines), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel 

(Nicolet-Bécancour) - 9. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

Le sous-amendement est rejeté. 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), 

M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 9. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard 

(Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

L’amendement est adopté. 

 

Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie 

(Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée 

(Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Martel (Nicolet-

Bécancour), M. Lévesque (Chapleau), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) 

et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 
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Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 10, amendé, est adopté. 

 

Une discussion s’engage. 

 

Article 11 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 5 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 10). 

 

Après débat, l’article 11, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 10). 

 

Article 12 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), 

M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 9. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard 

(Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

L’article 12 est adopté. 

 

À 11 h 59, la Commission suspend ses travaux jusqu’après les affaires courantes. 

 

___________________________ 

 

À 15 h 16, la Commission reprend ses travaux. 

 

Une discussion s’engage. 

 

Article 13 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 6 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
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Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), M. Jolin-Barrette (Borduas), 

Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Martel (Nicolet-Bécancour), M. Lévesque (Chapleau), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

Un débat s’engage. 

 

À 16 h 33, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 8 minutes. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am b (annexe II). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est rejeté. 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 17 h 11, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Mme Labrie (Sherbrooke) propose l’amendement coté Am c (annexe II). 

 

Après débat, l’amendement est rejeté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am b). 
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À 17 h 45, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am d (annexe II). 

 

Le président y apporte une correction de forme. 

 

Après débat, l’amendement est rejeté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am b). 

 

À 18 h 13, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Un débat s’engage. 

 

Mme Hivon (Joliette) propose l’amendement coté Am e (annexe II). 

 

Après débat, l’amendement est rejeté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am b). 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 18 h 59, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 

 

 

La secrétaire suppléante de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

___________________________________ ___________________________ 

Astrid Martin  André Bachand 

 

AM/mcb 

Québec, le 16 février 2021
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Quatrième séance, le jeudi 18 février 2021 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement (Ordre de 

l’Assemblée le 4 février 2021) 

 

Membres présents : 

 

M. Bachand (Richmond), président 

 

Mme Hivon (Joliette), porte-parole du troisième groupe d’opposition en matière de justice 

M. Jolin-Barrette (Borduas), ministre de la Justice 

Mme Labrie (Sherbrooke) en remplacement de M. Zanetti (Jean-Lesage) 

M. Lévesque (Chapleau) 

M. Tanguay (LaFontaine), porte-parole de l’opposition officielle en matière de justice 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) 

 

Autres participantes (par ordre d’intervention) : 

 

Me Hélène Dumas-Legendre, ministère de la Justice 

Me Sophie Joncas, ministère de la Justice 

 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle du Conseil Législatif de l’hôtel du Parlement. 

 

À 11 h 33, M. Bachand (Richmond) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 

Article 13 (suite) : Un débat s’engage. 

 

À 11 h 40, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 7 (annexe I). 
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Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), M. Jolin-Barrette (Borduas), 

Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Contre : Mme Hivon (Joliette) - 1. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Labrie 

(Sherbrooke), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-

Dame-de-Grâce) - 6. 

 

L’article 13, amendé, est adopté. 

 

Article 14 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 8 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), M. Jolin-Barrette (Borduas), 

Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 
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Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

Après débat, l’article 14, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 8). 

 

Article 15 : Un débat s'engage. 

 

À 13 heures, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 14 heures. 

 

___________________________ 

 

À 14 h 08, la Commission reprend ses travaux. 

 

Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie 

(Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée 

(Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque 

(Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay 

(LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 15 est adopté. 

 

Article 16 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am f (annexe II). 

 

Un débat s’engage. 

 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’amendement et de l’article 16. 

 

Article 17 : Un débat s'engage. 
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Il est convenu de permettre à Me Dumas-Legendre de prendre la parole. 

 

Le débat se poursuit. 

 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 17. 

 

Article 18 : Un débat s'engage. 

 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 18. 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 17 suspendue précédemment. 

 

Article 17 (suite) : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 9 

(annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), M. Jolin-Barrette (Borduas), 

Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 17, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 9). 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 18 suspendue précédemment. 

 

Article 18 (suite) : Un débat s’engage. 

 

Il est convenu de permettre à Me Joncas de prendre la parole. 

 

Après débat, l’article 18 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 9). 
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Article 19 : Un débat s'engage. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am g (annexe II). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est rejeté. 

 

Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), M. Jolin-Barrette (Borduas), 

Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), Mme Lecours (Les Plaines), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 19 est adopté. 

 

Article 20 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 10 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 19). 

 

Un débat s’engage. 
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À 16 h30, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 

 

 

La secrétaire suppléante de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

__________________________________ ___________________________ 

Astrid Martin  André Bachand 

 

AM/mcb 

Québec, le 18 février 2021



Commission des institutions Procès-verbal 

 

 

 

Cinquième séance, le mardi 9 mars 2021 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement (Ordre de 

l’Assemblée le 4 février 2021) 

 

Membres présents : 

 

M. Bachand (Richmond), président 

 

Mme Hivon (Joliette), porte-parole du troisième groupe d’opposition en matière de justice 

M. Jolin-Barrette (Borduas), ministre de la Justice 

Mme Labrie (Sherbrooke) en remplacement de M. Zanetti (Jean-Lesage) 

M. Lemieux (Saint-Jean) 

M. Tanguay (LaFontaine), porte-parole de l’opposition officielle en matière de justice 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) 

 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 

 

À 9 h 34, M. Bachand (Richmond) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 

 

M. le président indique que, jusqu’au 2 avril 2021, tous les votes se feront par appel 

nominal conformément à la motion entérinée par l’Assemblée le 9 mars 2021. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 

Une discussion s’engage. 

 

Article 20 (suite) : Un débat s'engage. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am h (annexe II). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
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Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

Contre : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est rejeté. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am i (annexe II). 

 

Un débat s’engage. 

 

À 10 h 01, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est rejeté. 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 10 h 36, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 11 (annexe I). 

 

L’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
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Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil 

(Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon 

(Joliette), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-

Grâce) - 6. 

 

L’article 20, amendé, est adopté. 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 16 et de l’amendement coté Am f suspendue 

précédemment. 

 

Article 16 (suite) : Avec le consentement de la Commission, M. Jolin-Barrette (Borduas) 

retire l’amendement coté Am f. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 12 (annexe I). 

 

À 11 h 40, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
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Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil 

(Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 16, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 12). 

 

Article 21 : Un débat s'engage. 

 

À 12 heures, la Commission suspend ses travaux jusqu’après les affaires courantes. 

 

___________________________ 

 

À 15 h 41, la Commission reprend ses travaux. 

 

Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 21 est adopté. 

 

Article 22 : Un débat s'engage. 
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M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 13 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 21). 

 

L’article 22, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 21). 

 

Article 23 : Un débat s'engage. 

 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 23. 

 

Article 24 : Après débat, l’article 24 est adopté (vote identique au vote sur l’article 21). 

 

Article 25 : Après débat, l’article 25 est adopté (vote identique au vote sur l’article 21). 

 

Article 26 : Après débat, l’article 26 est adopté (vote identique au vote sur l’article 21). 

 

Article 27 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 14 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 21). 

 

Un débat s’engage. 

 

À 17 h 38, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 7 minutes. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am j (annexe II). 

 

Un débat s’engage. 

 

À 18 h 26, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 13 minutes. 

 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’amendement et de l’article 27. 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 23 suspendue précédemment. 

 

Article 23 (suite) : Après débat, l’article est adopté (vote identique au vote sur l’article 21). 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 27 et de l’amendement coté Am j suspendue 

précédemment. 
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Article 27 (suite) : Avec le consentement de la Commission, M. Tanguay (LaFontaine) 

retire l’amendement coté Am j. 

 

Le débat se poursuit. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 15 (annexe I). 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose le sous-amendement coté Sam a (annexe II). 

 

Après débat, le sous-amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

Le sous-amendement est rejeté. 

 

L’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 27, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 15). 
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Article 28 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 16 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 15). 

 

Un débat s’engage. 

 

À 19 heures, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 

 

 

La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

__________________________ ___________________________ 

Sabine Mekki  André Bachand 

 

SM/mcb 

Québec, le 9 mars 2021
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Sixième séance, le jeudi 11 mars 2021 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement (Ordre de 

l’Assemblée le 4 février 2021) 

 

Membres présents : 

 

M. Bachand (Richmond), président 

 

Mme Hivon (Joliette), porte-parole du troisième groupe d’opposition en matière de justice 

M. Jolin-Barrette (Borduas), ministre de la Justice 

M. Lévesque (Chapleau) 

M. Tanguay (LaFontaine), porte-parole de l’opposition officielle en matière de justice 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) 

 

Autre participante : 

 

Me Catherine Geoffroy, ministère de la Justice 

 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 

 

À 11 h 46, M. Bachand (Richmond) déclare la séance ouverte. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 

Une discussion s’engage. 

 

Article 28 (suite) : Un débat s’engage. 

 

À 12 h 25, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 14 heures. 

 

___________________________ 

 

À 14 h 03, la Commission reprend ses travaux. 
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Le débat se poursuit. 

 

À 14 h 18, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 17 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil 

(Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 28, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 17). 

 

Une discussion s’engage. 

 

Article 29 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 18 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 17). 

 

Après débat, l’article 29, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 17). 

 

Article 29.1 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am k (annexe II). 

 

Un débat s’engage. 

 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’amendement introduisant le nouvel article 29.1. 
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Article 30 : Un débat s'engage. 

 

À 15 h 29, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 11 minutes. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am l (annexe II). 

 

Un débat s’engage. 

 

Il est convenu de permettre à Me Geoffroy de prendre la parole. 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 16 h 30, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au mardi 

16 mars 2021, à 9 h 30. 

 

 

La secrétaire suppléante de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

___________________________________ ___________________________ 

Astrid Martin  André Bachand 

 

AM/mcb 

Québec, le 11 mars 2021
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Septième séance, le mardi 16 mars 2021 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement (Ordre de 

l’Assemblée le 4 février 2021) 

 

Membres présents : 

 

M. Bachand (Richmond), président 

 

Mme Hivon (Joliette), porte-parole du troisième groupe d’opposition en matière de justice 

M. Jolin-Barrette (Borduas), ministre de la Justice 

Mme Labrie (Sherbrooke) en remplacement de M. Zanetti (Jean-Lesage) 

M. Lévesque (Chapleau) 

M. Tanguay (LaFontaine), porte-parole de l’opposition officielle en matière de justice 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) 

 

Autres participants (par ordre d’intervention) : 

 

Me Catherine Geoffroy, ministère de la Justice 

Me Serge Ghorayeb, ministère de la Justice 

Me Hélène Dumas-Legendre, ministère de la Justice 

 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 

 

À 9 h 36, M. Bachand (Richmond) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 

Une discussion s’engage. 

 

Article 30 (suite) : Un débat s’engage sur l’amendement coté Am l (annexe II). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
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Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est rejeté. 

 

Un débat s’engage. 

 

À 10 h 42, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Le débat se poursuit. 

 

Il est convenu de permettre à Me Geoffroy de prendre la parole. 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 11 h 02, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 11 h 59, la Commission suspend ses travaux jusqu’après les affaires courantes. 

 

___________________________ 

 

À 15 h 24, la Commission reprend ses travaux. 

 

Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), 

M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 9. 

 

Contre : Aucun. 
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Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon 

(Joliette), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-

Grâce) - 6. 

 

L’article 30 est adopté. 

 

Article 31 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 31 est adopté. 

 

Article 32 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Contre : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) et Mme Labrie (Sherbrooke) - 2. 

 

L’article 32 est adopté. 

 

Article 33 : Un débat s’engage. 

 

À 17 h 50, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 9 minutes. 
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Le débat se poursuit. 

 

Il est convenu de permettre à Me Ghorayeb de prendre la parole. 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 18 h 25, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am m (annexe II). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est rejeté. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 19 (annexe I). 

 

Un débat s’engage. 

 

Il est convenu de permettre à Me Dumas-Legendre de prendre la parole. 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 
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Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

Le débat se poursuit. 

 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 33. 

 

Article 34 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 20 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 19). 

 

Après débat, l’article 34, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 19). 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 33 suspendue précédemment. 

 

Article 33 (suite) : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am n 

(annexe II). 

 

Un débat s’engage. 

 

À 19 heures, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 

 

 

La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

___________________________ __________________________ 

Sabine Mekki  André Bachand 

 

SM/mcb 

Québec, le 16 mars 2021



Commission des institutions Procès-verbal 

 

 

 

Huitième séance, le jeudi 18 mars 2021 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement (Ordre de 

l’Assemblée le 4 février 2021) 

 

Membres présents : 

 

M. Bachand (Richmond), président 

 

Mme Hivon (Joliette), porte-parole du troisième groupe d’opposition en matière de justice 

M. Jolin-Barrette (Borduas), ministre de la Justice 

Mme Labrie (Sherbrooke) en remplacement de M. Zanetti (Jean-Lesage) 

M. Lévesque (Chapleau) 

M. Tanguay (LaFontaine), porte-parole de l’opposition officielle en matière de justice 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) 

 

Autre participante : 

 

Me Hélène Dumas-Legendre, ministère de la Justice 

 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 

 

À 11 h 10, M. Bachand (Richmond) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 

Article 33 (suite) : Un débat s’engage sur l’amendement coté Am n (annexe II). 

 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’amendement et de l’article 33. 

 

Article 35 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 
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Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette 

(Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil 

(Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 35 est adopté. 

 

Article 36 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 21 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 35). 

 

Un débat s’engage. 

 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 36. 

 

À 11 h 59, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 33 et de l’amendement coté Am n suspendue 

précédemment. 

 

Article 33 (suite) : Avec le consentement de la Commission, M. Jolin-Barrette (Borduas) 

retire l’amendement coté Am n. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 22 (annexe I). 

 

L’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 
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Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 33, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 22). 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 36 suspendue précédemment. 

 

Article 36 (suite) : M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am o (annexe II). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est rejeté. 

 

Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), M. Jolin-Barrette (Borduas), 

Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau) et 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 10. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard 

(Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

L’article 36, amendé, est adopté. 
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Article 37 : Un débat s'engage. 

 

Il est convenu de permettre à Me Dumas-Legendre de prendre la parole. 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 12 h 59, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 19 minutes. 

 

À 12 h 59, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 14 heures. 

 

___________________________ 

 

À 14 h 15, la Commission reprend ses travaux. 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 14 h 23, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Labrie 

(Sherbrooke), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-

Dame-de-Grâce) - 6. 

 

L’article 37 est adopté. 

 

Article 37.1 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 23 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
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Pour : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), 

M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 9. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard 

(Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

L’amendement est adopté et le nouvel article 37.1 est donc adopté. 

 

Article 38 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 24 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 23). 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 25 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette 

(Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil 

(Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

Après débat, l’article 38, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 25). 

 

Article 38.1 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 26 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 38.1 est donc adopté (vote 

identique au vote sur l’amendement coté Am 25). 
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Article 39 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 27 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 25). 

 

L’article 39, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 25). 

 

Article 40 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 28 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette 

(Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée 

(Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-

Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-

de-Grâce) - 12. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) et Mme Labrie (Sherbrooke) - 2. 

 

L’amendement est adopté. 

 

Après débat, l’article 40, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 28). 

 

Article 40.1 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 29 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette 

(Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil 

(Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 
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Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté et le nouvel article 40.1 est donc adopté. 

 

Article 41 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 30 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 29). 

 

Après débat, l’article 41, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 29). 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’amendement coté Am k introduisant le nouvel 

article 29.1 suspendue précédemment. 

 

Article 29.1 (suite) : Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 29.1 est 

donc adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 29). Par conséquent, 

l’amendement coté Am k porte maintenant la cote Am 31 (annexe I). 

 

Article 42 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 32 (annexe I). 

 

À 16 h 31, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au mardi 

23 mars 2021, à 9 h 30. 

 

 

La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

__________________________ ___________________________ 

Sabine Mekki André Bachand 

 

SM/mcb 

Québec, le 18 mars 2021



Commission des institutions Procès-verbal 

 

 

 

Neuvième séance, le mardi 23 mars 2021 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement (Ordre de 

l’Assemblée le 4 février 2021) 

 

Membres présents : 

 

M. Bachand (Richmond), président 

 

Mme Hivon (Joliette), porte-parole du troisième groupe d’opposition en matière de justice 

M. Jolin-Barrette (Borduas), ministre de la Justice 

Mme Labrie (Sherbrooke) en remplacement de M. Zanetti (Jean-Lesage) 

M. Lévesque (Chapleau) 

M. Tanguay (LaFontaine), porte-parole de l’opposition officielle en matière de justice 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) 

 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 

 

À 9 h 31, M. Bachand (Richmond) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 

Article 42 (suite) : Un débat s’engage sur l’amendement coté Am 32 (annexe I). 

 

L’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 
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Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

Un débat s’engage. 

 
À 10 h 12, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 14 minutes. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am p (annexe II). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est rejeté. 

 

Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon 

(Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 7. 

 

L’article 42, amendé, est adopté. 
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Article 43 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 33 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 43, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 33). 

 

Article 44 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 34 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 33). 

 

L’article 44, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 33). 

 

Il est convenu de procéder à l’étude des intitulés des titres, des chapitres et des sections. 

 

Intitulés des titres, des chapitres et des sections: M. Jolin-Barrette (Borduas) propose 

l’amendement coté Am 35 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 33). 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 36 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 33). 

 

Il est convenu de suspendre l’étude des intitulés des titres, des chapitres et des sections. 
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Article 45 : Un débat s'engage. 

 

À 11 h 59, la Commission suspend ses travaux jusqu’après les affaires courantes. 

 

___________________________ 

 

À 15 h 41, la Commission reprend ses travaux. 

 

Après débat, l’article 45 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 33). 

 

Article 46 : Après débat, l’article 46 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement 

coté Am 33) 

 

Article 47 : Un débat s’engage. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am q (annexe II). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est rejeté. 

 

L’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), M. Jolin-Barrette (Borduas), 

Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau) et 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 10. 

 

Contre : Aucun. 
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Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard 

(Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

L’article 47 est adopté. 

 

Article 48 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 48 est adopté. 

 

Article 49 : Après débat, l’article 49 est adopté (vote identique au vote sur l’article 48). 

 

Article 50 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), M. Jolin-Barrette (Borduas), 

Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean) et M. Lévesque (Chapleau) et 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 10. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard 

(Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

L’article 50 est adopté. 

 

Article 51 : Un débat s'engage. 



Commission des institutions Procès-verbal 

 

 

52 

À 17 h 32, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 6 minutes. 

 

Le débat se poursuit. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am r (annexe II). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est rejeté. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 37 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), M. Jolin-Barrette (Borduas), 

Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 
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Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean) et M. Lévesque (Chapleau) et 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 10. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard 

(Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

L’article 51, amendé, est adopté. 

 

Article 52 : Après débat, l’article 52 est adopté (vote identique au vote sur l’article 51). 

 

Article 53 : Un débat s'engage. 

 

À 17 h 59, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 7 minutes. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 38 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 53, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 38). 

 

Article 54 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), M. Jolin-Barrette (Borduas), 

Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 
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Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean) et M. Lévesque (Chapleau) et 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 10. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard 

(Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

L’article 54 est adopté. 

 

À 18 h 04, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose une motion d’ajournement des travaux. 

 

La motion est mise aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

La motion est adoptée. 

 

À 18 h 05, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 

 

 

La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

__________________________ ___________________________ 

Sabine Mekki  André Bachand 

 

SM/mcb 

Québec le 23 mars 2021
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Dixième séance, le jeudi 25 mars 2021 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement (Ordre de 

l’Assemblée le 4 février 2021) 

 

Membres présents : 

 

M. Bachand (Richmond), président 

 

Mme Hivon (Joliette), porte-parole du troisième groupe d’opposition en matière de justice 

M. Jolin-Barrette (Borduas), ministre de la Justice 

Mme Labrie (Sherbrooke) en remplacement de M. Zanetti (Jean-Lesage) 

M. Lévesque (Chapleau) 

M. Tanguay (LaFontaine), porte-parole de l’opposition officielle en matière de justice 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) 

 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 

 

À 11 h 23, M. Bachand (Richmond) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 55 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 39 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 
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Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 55, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 39). 

 

Article 56 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 40 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 39). 

 

Après débat, l’article 56, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 39). 

 

Il est convenu de reprendre l’étude des intitulés des titres, des chapitres et des sections 

suspendues précédemment. 

 

Intitulés des titres, des chapitres et des sections (suite): M. Jolin-Barrette (Borduas) propose 

l’amendement coté Am 41 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 39). 

 

Il est convenu de suspendre l’étude des intitulés des titres, des chapitres et des sections. 

 

Article 57 : Après débat, l’article 57 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement 

coté Am 39). 

 

Article 58 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 42 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 39). 

 

Après débat, l’article 58, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 39). 

 

Article 59 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am s (annexe II). 

 

Un débat s’engage. 
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À 13 heures, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 14 heures. 

 

___________________________ 

 

À 14 h 05, la Commission reprend ses travaux. 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 14 h 34, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 7 minutes. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose le sous-amendement coté Sam a (annexe II). 

 

Après débat, le sous-amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

Contre : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

Le sous-amendement est rejeté. 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 15 h 11, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 7 minutes. 

 

Avec le consentement de la Commission, M. Jolin-Barrette (Borduas) retire l’amendement 

coté Am s. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 43 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
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Pour : Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), M. Jolin-Barrette (Borduas), 

Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau) et 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 10. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard 

(Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 59, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 43). 

 

Article 60 : Un débat s'engage. 

 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 60. 

 

Article 61 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 61 est adopté. 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 60 suspendue précédemment. 

 

Article 60 (suite) : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 44 

(annexe I). 
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L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 61). 

 

L’article 60, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 61). 

 

Article 62 : Un débat s'engage. 

 

À 15 h 50, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au mardi 

30 mars 2021, à 9 h 30. 

 

 

La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

__________________________ ___________________________ 

Sabine Mekki  André Bachand 

 

SM/mcb 

Québec, le 25 mars 2021



Commission des institutions Procès-verbal 

 

 

 

Onzième séance, le mardi 30 mars 2021 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement (Ordre de 

l’Assemblée le 4 février 2021) 

 

Membres présents : 

 

M. Bachand (Richmond), président 

 

Mme Hivon (Joliette), porte-parole du troisième groupe d’opposition en matière de justice 

M. Jolin-Barrette (Borduas), ministre de la Justice 

Mme Labrie (Sherbrooke) en remplacement de M. Zanetti (Jean-Lesage) 

M. Lévesque (Chapleau) 

M. Tanguay (LaFontaine), porte-parole de l’opposition officielle en matière de justice 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) 

 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 

 

À 9 h 34, M. Bachand (Richmond) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 62 (suite) : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à 

l’appel nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), 

M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour), - 9. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard 

(Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 
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L’article 62 est adopté. 

 

Article 63 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 45 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette 

(Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil 

(Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 63, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 45). 

 

Article 64 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette 

(Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée 

(Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-

Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-

de-Grâce) - 12. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 64 est adopté. 

 

Article 65 : Après débat, l’article 65 est adopté (vote identique au vote sur l’article 64). 

 

Une discussion s’engage. 
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Article 66 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 46 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 64). 

 

Après débat, l’article 66, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 64). 

 

Article 67 : Après débat, l’article 67 est adopté (vote identique au vote sur l’article 64). 

 

Article 68 : Après débat, l’article 68 est adopté (vote identique au vote sur l’article 64). 

 

Article 69 : Après débat, l’article 69 est adopté (vote identique au vote sur l’article 64). 

 

Article 70 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 47 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 64). 

 

Un débat s’engage. 

 

À 11 h 38, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 11 minutes. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am 48 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 64). 

 

Après débat, l’article 70, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 64). 

 

Article 71 : Un débat s'engage. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 49 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 64). 

 

Après débat, l’article 71, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 64). 

 

Article 72 : Après débat, l’article 72 est adopté (vote identique au vote sur l’article 64). 

 

À 12 heures, la Commission suspend ses travaux jusqu’après les affaires courantes. 

 

___________________________ 

 

À 15 h 21, la Commission reprend ses travaux. 
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Article 73 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 50 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette 

(Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil 

(Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

Après débat, l’article 73, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 50). 

 

Article 73.1 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 51 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 73.1 est donc adopté (vote 

identique au vote sur l’amendement coté Am 50). 

 

Article 74 : Un débat s'engage. 

 

À 16 h 03, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M.  Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M.  Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M.  Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M.  Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 
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Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 74 est adopté. 

 

Article 75 : M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am52 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 74). 

 

Après débat, l’article 75, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 74). 

 

Article 76 : Après débat, l’article 76 est adopté (vote identique au vote sur l’article 74). 

 

Article 77 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 53 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 74). 

 

L’article 77, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 74). 

 

Article 78 : L’article 78 est adopté (vote identique au vote sur l’article 74). 

 

Article 79 : Un débat s'engage. 

 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 79. 

 

Article 80 : Après débat, l’article 80 est adopté (vote identique au vote sur l’article 74). 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 79 suspendue précédemment. 

 

Article 79 (suite) : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 54 

(annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 74). 

 

L’article 79, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 74). 

 

Article 80.1 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 55 (annexe I). 
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Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 80.1 est donc adopté (vote 

identique au vote sur l’article 74). 

 

Article 81 : Un débat s'engage. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose une motion d’ajournement des travaux. 

 

La motion est adoptée (vote identique au vote sur l’article 74). 

 

À 17 h 41, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 

 

 

La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

__________________________ __________________________ 

Sabine Mekki  André Bachand 

 

SM/mcb 

Québec, le 30 mars 2021



Commission des institutions Procès-verbal 

 

 

 

Douzième séance, le jeudi 1er avril 2021 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement (Ordre de 

l’Assemblée le 4 février 2021) 

 

Membres présents : 

 

M. Bachand (Richmond), président 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas), ministre de la Justice 

Mme Labrie (Sherbrooke) en remplacement de M. Zanetti (Jean-Lesage) 

M. Lévesque (Chapleau) 

M. Tanguay (LaFontaine), porte-parole de l’opposition officielle en matière de justice 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) 

 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 

 

À 11 h 41, M. Bachand (Richmond) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 81 (suite) : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 56 

(annexe I). 

 

Un débat s’engage. 

 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) propose le sous-amendement coté Sam  a (annexe II). 

 

Après débat, le sous-amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) 

et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 4. 
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Contre : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) et Mme Labrie (Sherbrooke) - 2. 

 

Le sous-amendement est rejeté. 

 

L’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette 

(Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil 

(Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 81. 

 

Une discussion s’engage. 

 

Article 82 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 57 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et l’article 82 est donc retiré (vote identique au vote 

sur l’amendement coté Am 56). 

 

Article 83 : Après débat, l’article 83 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement 

coté Am 56). 

 

Article 84 : Après débat, l’article 84 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement 

coté Am 56). 
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Article 85 : Après débat, l’article 85 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement 

coté Am 56). 

 

Article 86 : Après débat, l’article 86 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement 

coté Am 56). 

 

Article 87 : L’article 87 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 56). 

 

Article 88 : Après débat, l’article 88 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement 

coté Am 56). 

 

Article 89 : Après débat, l’article 89 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement 

coté Am 56). 

 

Article 90 : Après débat, l’article 90 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement 

coté Am 56). 

 

Article 91 : Un débat s'engage. 

 

À 13 heures, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 14 heures. 

 

___________________________ 

 

À 14 h 07, la Commission reprend ses travaux. 

 

Après débat, l’article 91 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 56). 

 

Article 92 : Après débat, l’article 92 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement 

coté Am 56). 

 

Article 93 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette 

(Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée 

(Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-

Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-

de-Grâce) - 12. 
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Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) et Mme Labrie (Sherbrooke) - 2. 

 

L’article 93 est adopté. 

 

Article 94 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette 

(Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil 

(Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 94 est adopté. 

 

Article 95 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 58 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

Un débat s’engage. 

 

À 15 h 10, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 59 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

L’article 95, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

Article 96 : Après débat, l’article 96 est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

Article 97 : Après débat, l’article 97 est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 
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Article 98 : Après débat, l’article 98 est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

Article 99 : Après débat, l’article 99 est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

Articles 100 à 104 : Il est convenu de suspendre l’étude des articles 100 à 104. 

 

Article 105 : Après débat, l’article 105 est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

Article 106 : Après débat, l’article 106 est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

Article 107 : Après débat, l’article 107 est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

Article 108 : Après débat, l’article 108 est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

Article 109 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 60 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

L’article 109, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

Article 110 : Après débat, l’article 110 est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

Article 111 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 61 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

L’article 111, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

Article 112 : Un débat s'engage. 

 

À 16 h 10, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Après débat, l’article 112 est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

Article 113 : Après débat, l’article 113 est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

Article 114 : L’article 114 est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 
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Article 115 : Après débat, l’article 115 est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

Article 116 : Après débat, l’article 116 est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

Une discussion s’engage. 

 

Article 117 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 62 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

L’article 117, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 94). 

 

Article 118 : Un débat s'engage. 

 

À 16 h 30, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 

 

 

La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

__________________________ _________________________ 

Sabine Mekki  André Bachand 

 

SM/mcb 

Québec, le 1er avril 2021



Commission des institutions Procès-verbal 

 

 

 

Treizième séance, le mardi 13 avril 2021 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement (Ordre de 

l’Assemblée le 4 février 2021) 

 

Membres présents : 

 

M. Bachand (Richmond), président 

 

Mme Hivon (Joliette), porte-parole du troisième groupe d’opposition en matière de justice 

M. Jolin-Barrette (Borduas), ministre de la Justice 

Mme Labrie (Sherbrooke) en remplacement de M. Zanetti (Jean-Lesage) 

M. Lévesque (Chapleau) 

M. Tanguay (LaFontaine), porte-parole de l’opposition officielle en matière de justice 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) 

 

Autre participante : 

 

Me Hélène Dumas-Legendre, ministère de la Justice 

 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 

 

À 10 h 03, M. Bachand (Richmond) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 

 

M. le président indique que, jusqu’au 14 mai 2021, tous les votes se feront par appel 

nominal conformément à la motion entérinée par l’Assemblée le 13 avril 2021. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 

Article 118 (suite) : Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 118. 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 81 suspendue précédemment. 

 

Article 81 (suite) : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à 

l’appel nominal. 
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Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 81, amendé, est adopté. 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 118 suspendue précédemment. 

 

Article 118 (suite) : Après débat, l’article 118 est adopté (vote identique au vote sur 

l’article 81). 

 

Article 119 : Après débat, l’article 119 est adopté (vote identique au vote sur l’article 81). 

 

Article 120 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 63 (annexe I). 

 

Après débat l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 81). 

 

Après débat, l’article 120, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 81). 

 

Article 121 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 64 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté et l’article 121 est donc retiré (vote identique au vote sur 

l’article 81). 

 

Article 122 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 65 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté et l’article 122 est donc retiré (vote identique au vote sur 

l’article 81). 

 

Article 122.1 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 66 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 122.1 est donc adopté (vote 

identique au vote sur l’article 81). 

 

Article 123 : Après débat, l’article 123 est adopté (vote identique au vote sur l’article 81). 
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Article 124 : Après débat, l’article 124 est adopté (vote identique au vote sur l’article 81). 

 

Article 125 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), M. Jolin-Barrette (Borduas), 

Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau) et 

M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 10. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard 

(Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

L’article 125 est adopté. 

 

Article 126 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 126 est adopté. 

 

Article 127 : Après débat, l’article 127 est adopté (vote identique au vote sur l’article 126). 

 

Article 127.1 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 67 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté et le nouvel article 127.1 est donc adopté (vote identique au vote 

sur l’article 126).  

 

Article 128 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 68 (annexe I). 
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Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 126). 

 

L’article 128, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 126). 

 

Article 128.1 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 69 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté et le nouvel article 128.1 est donc adopté (vote identique au vote 

sur l’article 126). 

 

Article 128.2 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 70 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté et le nouvel article 128.2 est donc adopté (vote identique au vote 

sur l’article 126). 

 

Article 128.3 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 71 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 128.3 est donc adopté (vote 

identique au vote sur l’article 126). 

 

Article 128.4 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 72 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 128.4 est donc adopté (vote 

identique au vote sur l’article 126). 

 

Article 129 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 73 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 126). 

 

Après débat, l’article 129, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 126). 

 

Article 130 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 74 (annexe I). 

 

Un débat s’engage. 

 

À 11 h 59, la Commission suspend ses travaux jusqu’après les affaires courantes. 

 

___________________________ 

 

À 15 h 54, la Commission reprend ses travaux. 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
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Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette 

(Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil 

(Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté et l’article 130 est donc retiré. 

 

Article 131 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 131 est adopté. 

 

Article 132 : Après débat, l’article 132 est adopté (vote identique au vote sur l’article 131). 

 

Article 133 : L’article 133 est adopté (vote identique au vote sur l’article 131). 

 

Article 134 : Après débat, l’article 134 est adopté (vote identique au vote sur l’article 131). 

 

Article 135 : Après débat, l’article 135 est adopté (vote identique au vote sur l’article 131). 

 

Article 136 : Après débat, l’article 136 est adopté (vote identique au vote sur l’article 131). 

 

Article 137 : Après débat, il est convenu de suspendre l’étude de l’article 137. 

 

Article 138 : Après débat, l’article 138 est adopté (vote identique au vote sur l’article 131). 
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Article 139 : Après débat, l’article 139 est adopté (vote identique au vote sur l’article 131). 

 

Article 140 : Après débat, l’article 140 est adopté (vote identique au vote sur l’article 131). 

 

Article 141 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 75 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette 

(Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil 

(Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 141, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 75). 

 

Article 142 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 76 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 75). 

 

Après débat, il est convenu de suspendre l’étude de l’article 142. 

 

Article 143 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 77 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil 

(Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 
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Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 143. 

 

Article 144 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 78 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette 

(Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil 

(Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 144. 

 

Article 145 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 79 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 78). 

 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 145. 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 137 suspendue précédemment. 

 

Article 137 (suite) : Après débat, il est convenu de suspendre l’étude de l’article 137. 

 

Article 146 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 
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M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 146 est adopté. 

 

Article 147 : Après débat, l’article 147 est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Article 148 : Après débat, l’article 148 est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Article 149 : Après débat, l’article 149 est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Article 150 : Après débat, l’article 150 est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Article 151 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 80 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

L’article 151, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Article 152 : Après débat, l’article 152 est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Article 153 : Après débat, l’article 153 est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Article 154 : Après débat, l’article 154 est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Article 155 : Après débat, l’article 155 est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Article 156 : Après débat, l’article 156 est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Article 157 : Après débat, l’article 157 est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Article 158 : Après débat, l’article 158 est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Article 159 : Après débat, l’article 159 est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Article 160 : Après débat, l’article 160 est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 
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Article 161 : Après débat, l’article 161 est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Article 162 : L’article 162 est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Article 163 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 81 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

L’article 163, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Article 164 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 82 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

L’article 164, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Article 165 : Un débat s'engage. 

 

Il est convenu de permettre à Me Dumas-Legendre de prendre la parole. 

 

Après débat, l’article 165 est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Article 166 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 83 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 146). 

 

Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil 

(Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 166, amendé, est adopté. 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 142 suspendue précédemment. 
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Article 142 (suite) : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à 

l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 142, amendé, est adopté. 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 143 suspendue précédemment. 

 

Article 143 (suite) : L’article 143, amendé, est adopté (vote identique au vote sur 

l’article 142). 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 144 suspendue précédemment. 

 

Article 144 (suite) : L’article 144, amendé, est adopté (vote identique au vote sur 

l’article 142). 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 145 suspendue précédemment. 

 

Article 145 (suite) : L’article 145, amendé, est adopté (vote identique au vote sur 

l’article 142). 

 

Il est convenu de reprendre l’étude de l’article 137 suspendue précédemment. 

 

Article 137 (suite) : Après débat, l’article 137 est adopté (vote identique au vote sur 

l’article 142). 

 

Article 99.1 : Avec le consentement de la Commission, M. Jolin-Barrette (Borduas) 

propose l’amendement coté Am 84 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 99.1 est donc adopté (vote 

identique au vote sur l’article 142). 
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Article 167 : Un débat s’engage. 

 

À 19 heures, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 

 

 

La secrétaire suppléante de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

_____________________________ ___________________________ 

Astrid Martin  André Bachand 

 

AM/mcb 

Québec, le 13 avril 2021
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Quatorzième séance, le jeudi 15 avril 2021 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement (Ordre de 

l’Assemblée le 4 février 2021) 

 

Membres présents : 

 

M. Bachand (Richmond), président 

 

Mme Hivon (Joliette), porte-parole du troisième groupe d’opposition en matière de justice 

M. Jolin-Barrette (Borduas), ministre de la Justice 

Mme Labrie (Sherbrooke) en remplacement de M. Zanetti (Jean-Lesage) 

M. Lévesque (Chapleau) 

M. Tanguay (LaFontaine), porte-parole de l’opposition officielle en matière de justice 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) 

 

Autre participante  : 

 

Me Hélène Dumas-Legendre, ministère de la Justice 

 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 

 

À 11 h 12, M. Bachand (Richmond) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Une discussion s’engage. 

 

Article 167 (suite) : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à 

l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 
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M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 167 est adopté. 

 

Article 168 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 85 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 167). 

 

L’article 168, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 167). 

 

Article 169 : Après débat, l’article 169 est adopté (vote identique au vote sur l’article 167). 

 

Article 170 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 86 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 167). 

 

L’article 170, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 167). 

 

Article 171 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 87 (annexe I). 

 

Un débat s’engage. 

 

À 12 h 59, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 14 heures. 

 

___________________________ 

 

À 14 h 05, la Commission reprend ses travaux. 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
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Pour : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Contre : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) 

et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 4. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) et Mme Labrie (Sherbrooke) - 2. 

 

L’amendement est adopté . 

 

Un débat s’engage. 

 

À 15 h 09, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 13 minutes. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am t (annexe II). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

Contre : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est rejeté. 

 

À 15 h 25, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 8 minutes. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am u (annexe II). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

L’amendement est rejeté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am t). 
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L’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Labrie 

(Sherbrooke), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-

Dame-de-Grâce) - 6. 

 

L’article 171, amendé, est adopté. 

 

Article 172 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 88 (annexe I). 

 

Un débat s’engage. 

 

Il est convenu de permettre à Me Dumas-Legendre de prendre la parole. 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 172, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 88). 

 

Article 173 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 89 (annexe I). 
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L’amendement est adopté et l’article 173 est donc retiré (vote identique au vote sur 

l’amendement coté Am 88). 

 

Article 174 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Contre : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 174 est adopté. 

 

Article 175 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 90 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

Un débat s’engage. 

 

M. Tanguay (LaFontaine) propose l’amendement coté Am v (annexe II). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
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Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est rejeté. 

 

Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-

Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Contre : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) 

et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 4. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), Mme Hivon (Joliette) et Mme Labrie 

(Sherbrooke) - 3. 

 

L’article 175, amendé, est adopté. 

 

Article 176 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lavallée (Repentigny), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 
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L’article 176 est adopté. 

 

Article 177 : L’article 177 est adopté (vote identique au vote sur l’article 176). 

 

Article 178 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 91 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 176). 

 

L’article 178, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 176). 

 

À 16 h 29, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au mardi 

20 avril 2021, à 9 h 30. 

 

 

La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

__________________________ ___________________________ 

Sabine Mekki  André Bachand 

 

SM/mcb 

Québec, le 15 avril 2021



Commission des institutions Procès-verbal 

 

 

 

Quinzième séance, le mardi 20 avril 2021 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement (Ordre de 

l’Assemblée le 4 février 2021) 

 

Membres présents : 

 

M. Bachand (Richmond), président 

 

Mme Hivon (Joliette), porte-parole du troisième groupe d’opposition en matière de justice 

M. Jolin-Barrette (Borduas), ministre de la Justice 

Mme Labrie (Sherbrooke) en remplacement de M. Zanetti (Jean-Lesage) 

M. Lévesque (Chapleau) 

M. Tanguay (LaFontaine), porte-parole de l’opposition officielle en matière de justice 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) 

 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 

 

À 9 h 37, M. Bachand (Richmond) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 

Article 179 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 92 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lecours (Lotbinière-Frontenac), M. Lemieux 

(Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Contre : Aucun. 
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Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Labrie 

(Sherbrooke), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-

Dame-de-Grâce) - 6. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 179, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 92). 

 

Article 180 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 93 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette 

(Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lecours (Lotbinière-Frontenac), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), 

M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et 

Mme  Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté et l’article 180 est donc retiré. 

 

Article 181 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lecours (Lotbinière-Frontenac), M. Lemieux 

(Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Contre : Mme Labrie (Sherbrooke) - 1. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard 

(Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

L’article 181 est adopté. 
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Article 182 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lecours (Lotbinière-Frontenac), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’article 182 est adopté. 

 

Article 183 : Après débat, l’article 183 est adopté (vote identique au vote sur l’article 182). 

 

Il est convenu de suspendre l’étude des articles 184 et 185. 

 

Article 185.1 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 94 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté et le nouvel article 185.1 est donc adopté (vote identique au vote 

sur l’article 182). 

 

Article 186 : Après débat, l’article 186 est adopté (vote identique au vote sur l’article 182). 

 

Article 187 : Après débat, il est convenu de suspendre l’étude de l’article 187. 

 

Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 188. 

 

Article 189 : L’article 189 est adopté (vote identique au vote sur l’article 182). 

 

Article 190 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette 

(Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

Mme Lecours (Lotbinière-Frontenac), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), 
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M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) et Mme Hivon (Joliette) - 2. 

 

L’article 190 est adopté. 

 

À 10 h 28, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Article 3 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 3 suspendue précédemment. 

 

Un débat s’engage. 

 

À 10 h 40, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 8 minutes. 

 

Le débat se poursuit. 

 

À 10 h 47, la Commission suspend ses travaux jusqu’après les affaires courantes. 

 

___________________________ 

 

À 15 h 58, la Commission reprend ses travaux. 

 

Le débat se poursuit. 

 

Mme Hivon (Joliette) propose l’amendement coté Am w (annexe II). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 6. 

 

Contre : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lecours (Lotbinière-Frontenac), M. Lemieux 

(Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 
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Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est rejeté. 

 

L’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lecours (Lotbinière-Frontenac), M. Lemieux 

(Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon 

(Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 7. 

 

L’article 3 est adopté. 

 

Article 4 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 4 suspendue précédemment. 

 

Après débat, M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 95 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lecours (Lotbinière-Frontenac), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

Le débat se poursuit. 
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À 17 h 51, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 96 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 95). 

 

Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lecours (Lotbinière-Frontenac), M. Lemieux 

(Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon 

(Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 7. 

 

L’article 4, amendé, est adopté. 

 

Article 5 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 5 suspendue précédemment. 

 

Après débat, l’article 5 est adopté (vote identique au vote sur l’article 4). 

 

Article 6 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 6 suspendue précédemment. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 97 (annexe I). 

 

Un débat s’engage. 

 

À 18 h 36, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) propose le sous-amendement coté Sam a (annexe II). 

 

Après débat, le sous-amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 

nominal. 
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Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon (Joliette), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

Contre : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Lachance 

(Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lecours (Lotbinière-Frontenac), M. Lemieux 

(Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 8. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

Le sous-amendement est rejeté. 

 

L’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), M. Jolin-Barrette (Borduas), 

Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lecours (Lotbinière-Frontenac), 

M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau) et M. Martel (Nicolet-Bécancour) - 9. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard 

(Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

L’amendement est adopté. 

 

Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette 

(Borduas), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), Mme Lecours (Lotbinière-

Frontenac), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-

Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-

de-Grâce) - 12. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), Mme Hivon (Joliette) et Mme Labrie 

(Sherbrooke) - 3. 

 

L’article 6, amendé, est adopté. 
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Article 7 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 7 suspendue précédemment. 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 98 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), Mme Lecours (Lotbinière-Frontenac), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), 

M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté et l’article 7 est donc retiré. 

 

Article 8 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 8 suspendue précédemment. 

 

Un débat s’engage. 

 
 

À 19 heures, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 

 

 

La secrétaire suppléante de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

_____________________________ ___________________________ 

Astrid Martin  André Bachand 

 

AM/mcb 

Québec, le 20 avril 2021
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Seizième séance, le jeudi 22 avril 2021 

 

Mandat : Étude détaillée du projet de loi n° 84, Loi visant à aider les personnes victimes 

d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement (Ordre de 

l’Assemblée le 4 février 2021) 

 

Membres présents : 

 

M. Bachand (Richmond), président 

 

Mme Hivon (Joliette), porte-parole du troisième groupe d’opposition en matière de justice 

M. Jolin-Barrette (Borduas), ministre de la Justice 

Mme Labrie (Sherbrooke) en remplacement de M. Zanetti (Jean-Lesage) 

M. Lévesque (Chapleau) 

M. Tanguay (LaFontaine), porte-parole de l’opposition officielle en matière de justice 

Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) 

 

___________________________ 

 

La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 

 

À 11 h 22, M. Bachand (Richmond) déclare la séance ouverte. 

 

Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 

 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Article 8 (suite) : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 99 

(annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Poulin (Beauce-Sud), M. Tanguay 

(LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 
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Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 8, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 99). 

 

Article 9 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 9 suspendue précédemment. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 100 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 

Am 99). 

 

L’article 9, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 99). 

 

Une discussion s’engage. 

 

Article 9.1 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am x (annexe II). 

 

Un débat s’engage. 

 

Avec le consentement de la Commission, M. Jolin-Barrette (Borduas) retire l’amendement 

coté Am x. 

 

À 12 h 20, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 101 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 9.1 est donc adopté (vote 

identique au vote sur l’amendement coté Am 99). 

 

Article 9.2 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 102 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 9.2 est donc adopté (vote 

identique au vote sur l’amendement coté Am 99). 
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Article 9.3 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 103 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté et le nouvel article 9.3 est donc adopté (vote identique au vote 

sur l’amendement coté Am 99). 

 

Article 9.4 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 104 (annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 9.4 est donc adopté (vote 

identique au vote sur l’amendement coté Am 99). 

 

Article 9.5 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 105 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté et le nouvel article 9.5 est donc adopté (vote identique au vote 

sur l’amendement coté Am 99). 

 

Article 9.6 : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am y (annexe II). 

 

Un débat s’engage. 

 
Avec le consentement de la Commission, M. Jolin-Barrette (Borduas) retire l’amendement 

coté Am y. 

 

Un débat s’engage. 

 
M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 106 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté et le nouvel article 9.6 est donc adopté (vote identique au vote 

sur l’amendement coté Am 99). 

 

Une discussion s’engage. 

 

Article 100 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 100 suspendue 

précédemment. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 107 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté et l’article 100 est donc retiré (vote identique au vote sur 

l’amendement coté Am 99). 
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Article 101 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 101 suspendue 

précédemment. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 108 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté et l’article 101 est donc retiré (vote identique au vote sur 

l’amendement coté Am 99). 

 

Une discussion s’engage. 

 

Article 102 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 102 suspendue 

précédemment. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 109 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté et l’article 102 est donc retiré (vote identique au vote sur 

l’amendement coté Am 99). 

 

Article 103 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 103 suspendue 

précédemment. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 110 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté et l’article 103 est donc retiré (vote identique au vote sur 

l’amendement coté Am 99). 

 

Article 104 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 104 suspendue 

précédemment. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 111 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté et l’article 104 est donc retiré (vote identique au vote sur 

l’amendement coté Am 99). 

 

Article 184 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 184 suspendue 

précédemment. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 112 (annexe I). 
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L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 99). 

 

L’article 184, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 99). 

 

Il est convenu de poursuivre les travaux au-delà de l’heure prévue. 

 

Article 185 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 185 suspendue 

précédemment. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 113 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 99). 

 

L’article 185, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 99). 

 

Article 187 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 187 suspendue 

précédemment. 

 

Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette 

(Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), 

Mme Ménard (Laporte), M. Poulin (Beauce-Sud), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil 

(Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) et Mme Hivon (Joliette) - 2. 

 

L’article 187 est adopté. 

 

Article 188 (suite) : La Commission reprend l’étude de l’article 188 suspendue 

précédemment. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 114 (annexe I). 

 

Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
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Pour : Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), M. Jolin-Barrette (Borduas), 

Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour) et 

M. Poulin (Beauce-Sud) - 10. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Ménard 

(Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 5. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 188, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 114). 

 

Il est convenu d’étudier de nouveau l’article 4 adopté précédemment. 

 

Article 4 (suite) : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 115 

(annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Poulin (Beauce-Sud), M. Tanguay 

(LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 4, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 115). 

 

Une discussion s’engage. 

 

À 13 h 10, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 

 



Commission des institutions Procès-verbal 

 

 

104 

Il est convenu d’étudier de nouveau l’article 6 adopté précédemment. 

 

Article 6 (suite) : M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 116 

(annexe I). 

 

Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette 

(Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), 

M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour), 

Mme Ménard (Laporte), M. Poulin (Beauce-Sud), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil 

(Notre-Dame-de-Grâce) - 13. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

L’amendement est adopté. 

 

L’article 6, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 116). 

 

Il est convenu d’étudier de nouveau les articles 12, 17, 30, 36, 42, 49, 51, 55, 57, 58, 125 

et 170 adoptés précédemment et de les étudier simultanément. 

 

Articles 12, 17, 30, 36, 42, 49, 51, 53, 55, 57, 58, 125 et 170 (suite) : Avec le consentement 

de la Commission, M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 117 

(annexe I) visant à apporter une même modification aux articles 12, 17, 30, 36, 42, 49, 51, 

53, 55, 57, 58, 125 et 170 du projet de loi. 

 

L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 116). 

 

Les articles 12, 17, 30, 36, 42, 49, 51, 53, 55, 57, 58, 125 et 170, amendés, sont adoptés 

(vote identique au vote sur l’amendement coté Am 116). 

 

Intitulés des titres, des chapitres et des sections (suite): La Commission reprend l’étude des 

intitulés des titres, des chapitres et des sections. 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 118 (annexe I). 
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L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 116). 

 

M. Jolin-Barrette (Borduas) propose l’amendement coté Am 119 (annexe I). 

 

L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 116). 

 

Les intitulés des titres, des chapitres et des sections sont mis aux voix. Mme la secrétaire 

procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Poulin (Beauce-Sud), M. Tanguay 

(LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

Les intitulés des titres, des chapitres et des sections, amendés, sont adoptés. 

 

Titre du projet de loi : Le titre du projet de loi est mis aux voix. Mme la secrétaire procède 

à l’appel nominal. 

 

Pour : Mme D’Amours (Mirabel), M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), 

Mme Lachance (Bellechasse), M. Lamothe (Ungava), M. Lemieux (Saint-Jean), 

M. Lévesque (Chapleau), M. Martel (Nicolet-Bécancour) et M. Poulin (Beauce-Sud) - 9. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond), M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme Hivon 

(Joliette), Mme Ménard (Laporte), M. Tanguay (LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-

Grâce) - 6. 

 

Le titre du projet de loi est adopté. 

 

Sur motion de M. Bachand (Richmond), la Commission recommande la renumérotation du 

projet de loi amendé. 
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La motion est mise aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Poulin (Beauce-Sud), M. Tanguay 

(LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

La motion est adoptée. 

 

M. Bachand (Richmond) propose : 

 

QUE la Commission procède à l'ajustement des références contenues dans 

les articles du projet de loi afin de tenir compte de la mise à jour continue 

du Recueil des lois et des règlements du Québec effectuée en vertu de la 

Loi sur le Recueil des lois et des règlements du Québec (chapitre 

R-2.2.0.0.2). 

 

La motion est mise aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 

 

Pour : M. Birnbaum (D’Arcy-McGee), Mme D’Amours (Mirabel), Mme Hivon (Joliette), 

M. Jolin-Barrette (Borduas), Mme Labrie (Sherbrooke), Mme Lachance (Bellechasse), 

M. Lamothe (Ungava), M. Lemieux (Saint-Jean), M. Lévesque (Chapleau), M. Martel 

(Nicolet-Bécancour), Mme Ménard (Laporte), M. Poulin (Beauce-Sud), M. Tanguay 

(LaFontaine) et Mme Weil (Notre-Dame-de-Grâce) - 14. 

 

Contre : Aucun. 

 

Abstention : M. Bachand (Richmond) - 1. 

 

La motion est adoptée. 
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REMARQUES FINALES 

 

Mme Hivon (Joliette), Mme Labrie (Sherbrooke), M. Tanguay (LaFontaine) et M. Jolin-

Barrette (Borduas) font des remarques finales. 

 

À 13 h 41, M. le président lève la séance et la Commission, ayant accompli son mandat, 

ajourne ses travaux au mardi 27 avril 2021, à 9 h 30, où elle entreprendra un autre mandat. 

 

 

La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 

 

 

Original signé par Original signé par 

__________________________ ___________________________ 

Sabine Mekki  André Bachand 

 

SM/mcb 

Québec, le 22 avril 2021
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ANNEXE I 

 
Amendements adoptés 



AMENDEMENT ,‘

PROJET DE LOI N°84

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE I

Remp’acer, dans larlicle 1 du projet de loi, « favorisant leur accès » par « leur
donnant droit ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°84

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
El À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 2

Insérer, dans l’article 2 du projet de loi et après « intégrité », « physique ou
psychique ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°84

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 2

Insérer, dans l’article 2 du projet de loi et après « criminelle », «à son égard ou àl’égard d’une autre personne ».



AMENDEMENT

,9Zc7% /
PROJET DE LOI N°84

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 10

Remplacer le deuxième alinéa de l’article 10 du projet de loi par les suivants

« Le témoin visé au paragraphe 70 du premier alinéa inclut:

1° toute personne visée à l’un des paragraphes 2° à 6° de cet alinéa qui esttémoin de l’endroit physique où l’infraction criminelle a été perpétrée contre lapersonne mentionnée à ces paragraphes qui est décédée ou qui subit l’atteintealors que s’y trouvent encore cette personne et un policier, un agent de la paix, unpompier, un technicien ambulancier d’un service préhospitalier d’urgence ou toutautre premier répondant;

2° un témoin qui n’est pas présent sur le lieu au moment de la perpétrationde l’infraction, mais qui en est malgré tout témoin parce qu’il est en communicationavec la personne victime visée au paragraphe 1° du premier alinéa ou avecl’auteur de l’infraction. Cette communication doit remplir les conditions suivantes

a) elle se fait par l’intermédiaire d’un moyen technologique;

b) elle implique un échange actif entre le témoin et la personne victimeou l’auteur de l’infraction;

c) elle se fait sans autre interruption que le temps requis pour prépareret transmettre ou recevoir l’élément suivant de l’échange;

d) elle permet au témoin de constater visuellement, auditivement ou enlisant l’infraction au moment de sa perpétration.

« La scène intacte correspond à l’endroit physique où une infractioncriminelle a été perpétrée avant que ne s’y trouve un premier répondant mentionnéau paragraphe 1° du deuxième alinéa. ».

COIIMENTAIRE

L’ament à cet article vise d’abord à déplacer ici la définition de la scèneintacte qui etrouve actuellement à l’article 13. Ce déplacement faciliterait lacompréhension1€j’aficle 10 en rapprochant la définition du concept.
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

L’amçdement vise également à élargir la notion de témoin afin qu’elle inclue le
parent,’Çenfant, le conjoint, une personne à charge ou un proche de la personne
victime q’t*Çest témoin de la scène de l’infraction alors que celle-ci et un premier
répondant s trouvent toujours.

Voici l’article 10 tel ‘il se lirait

10. Aux fins du prése’,itre, les personnes victimes suivantes ont droit à une aide
financière, selon les modalitéui y sont prescrites:

1° la personne qui subit une”tt,einte à son intégrité en raison de la perpétration d’une
infraction criminelle à son égard;

2° le parent d’un enfant qui est de>èkdé ou qui subit une atteinte à son intégrité en
raison de la perpétration d’une infraction c’Nçiinelle contre cet enfant ou la personne qui,
à l’égard de cet enfant, êst titulaire de l’autortarentale;

3° l’enfant d’un parent qui est décédé ou q\subit une atteinte à son intégrité en
raison de la perpétration d’une infraction criminelle’ntre ce parent ou l’enfant à l’égard
de qui une personne qui est décédée ou qui subit iqe même atteinte est titulaire de
l’autorité parentale;

4° le conjoint d’une personne qui est décédée ou qui suèit\une atteinte à son intégrité
en raison de la perpétration d’une infraction criminelle contre ce personne;

5° la personne qui est à la charge d’une personne qui est déèdée ou qui subit une
atteinte à son intégrité en raison de la perpétration d’une infraction chminelle contre cette
dernière personne;

6° le proche d’une personne qui est décédée ou qui subit une attei
en raison de la perpétration d’une infraction criminelle contre cette personne

7° le témoin de la perpétration d’une infraction criminelle ou de la scène de
cette infraction;

Le témoin visé au paragraphe 7° du premier alinéa inclut:

1° toute personne visée à l’un des paragraphes 2° à 6° de cet alinéa qui est témoin
de l’endroit physique où l’infraction criminelle a été perpétrée contre la personne
mentionnée à ces paragraphes qui est décédée ou qui subit l’atteinte alors que s’y
trouvent encore cette personne et un policier, un agent de la paix, un pompier, un

son intégrité
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
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technicjen,ambulancjer d’un service préhospitalier d’urgence ou tout autre premier
répondant;

2° un témoin q n’est pas présent sur le lieu au moment de la perpétration de
l’infraction, mais qui ‘h\Nest malgré tout témoin parce qu’il est en communication avec la
personne victime visée auNparagraphe 1° du premier alinéa ou avec l’auteur de l’infraction.
Cette communication doit conditions suivantes:

a) elle se fait par l’intermédiahd’un moyen technologique;

b) elle implique un échange actifnre le témoin et la personne victime ou l’auteur de
l’infraction;

C) elle se fait sans autre interruption que leemps requis pour preparer et transmettre
ou recevoir l’élément suivant de l’échange; N

N
d) elle permet au témoin de constater visuel1er,ent, auditivement ou en lisant

l’infraction au moment de sa perpétration.

La scène intacte correspond à l’endroit physique ou une infraction criminelle
a été perpétrée avant que ne s’y trouve un premier répondant mentionné au
paragraphe 1° du deuxième alinéa.

3/3



AMENDEMENT
//

PROJET DE LOI N°84

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 11

Ajouter, à la fin de l’article 11 du projet de loi, l’alinéa suivant:

«Aux fins des dispositions de la présente loi qui s’appliquent aux personnes
visées au présent article, chaque fois que l’une de ces dispositions traite de la
perpétration d’une infraction criminelle, l’intervention décrite au paragraphe 1° ou
au paragraphe 2° du premier alinéa est réputée être cette perpétration. ».

COMMENTAIRE

Le proie loi élabore plusieurs de ses normes en lien avec la perpétration d’une
infraction tminelle. Or, dans le cas des intervenants, la perpétration n’a souvent
pas lieu puise l’intervention vise à la prévenir. Dans ce contexte, il y a lieu
d’ajouter une dîp,psition qui fera en sorte que l’intervention décrite à l’article 11
constitue la perpéfration de l’infraction criminelle dans toutes les dispositions où
une norme est en lien”ayc cette perpétration.

Voici l’article tel que modifie

11. Les personnes suivantes en raison d’une intervention civique, considérées
comme des personnes victimes ayanf”€Ioit à une aide financière, selon les modalités qui
sont prescrites par le présent titre:

10 l’intervenant qui subit une atteinte à”qn intégrité en procédant ou en tentant de
procéder à l’arrestation d’un contrevenant ou dqn présumé contrevenant ou en prêtant
assistance à un agent de la paix qui procède ou tente de procéder à une arrestation
lorsque les circonstances de l’arrestation impliquent ‘lifl\e infraction criminelle;

20 l’intervenant qui subit une atteinte à son intégrit\en prévenant ou en tentant de
prévenir la perpétration d’une infraction criminelle ou de\ce qu’il croit être une telle
infraction ou en prêtant assistance à un agent de la paix qui p’’4vient ou tente de prévenir
la perpétration d’une telle infraction ou de ce qu’il croit être une tej infraction;

3° le parent d’un enfant qui est décédé ou qui subit une atteint son intégrité alors
que cet enfant est l’intervenant visé au paragraphe 1° ou 2° ou la pers’ne qui, à l’égard
de cet enfant, est titulaire de l’autorité parentale;
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PROJET DE LOI N°84

À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

4° l’enfant d’un rNtr’enant visé au paragraphe 1° ou 2° qui est décédé ou qui subit
une atteinte à son intégHt ou l’enfant à l’égard de qui un intervenant décédé ou qui subit
une même atteinte est titufi de l’autorité parentale;

5° le conjoint d’une person?qui est décédée ou qui subit une atteinte à son intégrité
alors qu’elle est l’intervenant visé àjaragraphe 1 ° ou 2°;

6° une personne qui est à la chargè\d’une personne qui est décédée ou qui subit une
atteinte à son intégrité alors que cette d’çnière est l’intervenant visé au paragraphe 1°
ou 2°;

7° un proche d’une personne qui est décéd pu qui subit une atteinte à son intégrité
alors qu’elle est l’intervenant visé au paragraphe 1 °“cçu 2°.

Aux fins des dispositions de la présente loi s’appliquent aux personnes
visées au présent article, chaque fois que l’une de\es dispositions traite de la
perpétration d’une infraction criminelle, l’intervention dcrite au paragraphe 1° ou

LOI

au paragraphe 20 du premier alinéa est réputée être cette erpétration.
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«personne à ch rge» ou «personne qui est à la charge» : toute personne pour qui
la personne victime cédée ou qui subit une atteinte à son intégrité en raison de la
perpétration d’une infraàtn criminelle à son égard subvient à plus de 50% des besoins;

«proche»: le frère, la sor, le grand-parent ou le petit-enfant de la personne victime,
l’enfant du conjoint de la persne victime, le conjoint du parent de la personne victime,
l’enfant du conjoint du parent dea\personne victime ou la personne significative désignée
par la personne victime qui subit l’att\einte à son intégrité en raison de la perpétration d’une
infraction criminelle à son égard ou”p\ar l’intervenant, selon le cas; lorsque la personne
victime ou l’intervenant est âgé de mo’s de 14 ans, cette désignation est faite par son
parent, par un titulaire de l’autorité parentàl\e ou par toute autre personne majeure chargée
de le représenter à cette fin et lorsque la peonne victime ou l’intervenant est décédé, la
personne significative est celle qui démontre\n lien significatif avec cette personne ou
cet intervenant décédé;

cscène intacte» : l’endroit physique où une infrton criminelle p été perpétrée avant
que ne s’y trouve un policier, un agent de la paix, un p’mpier, un technicien ambulancier
d’un service préhospitalier d’urgence ou tout autre premif\répondant.

Aux fins du présent titre, est présumée décédée toute ‘e.rsonne disparue dans des
circonstances qui permettent de considérer sa mort probabet de croire que cette
disparition découle de la perpétration d’une infraction criminelle.

Lorsqu’une disposition de la présente loi fait référence à un pant, elle n’inclut pas
celui qui est déchu de l’autorité parentale ni, dans le cas d’un enfant rajeur, celui qui en
était déchu lorsque cet enfant a atteint sa majorité.
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ARTICLE 13

Dans le premier alinéa de l’article 13 du projet de loi, supprimer:

« «scène intacte» : l’endroit physique où une infraction criminelle a été
perpétrée avant que ne s’y trouve un policier, un agent de la paix, un pompier, un
technicien ambulancier d’un service préhospitalier d’urgence ou tout autre premier
répondant. ».

Com\e il a été proposé de déplacer la définition de « scène intacte » à l’article 10,
il y a lie de la retirer de l’article 13.

Voici l’article tel qu’il se lirait

13. Aux fins du lent titre, on entend par:

«conjoint» : la perso?e qui est dans l’une ou l’autre des situations suivantes
10 elle est liée par un m\riage ou par une union civile à une personne victime;

2° elle fait vie commune duis au moins trois ans avec une personne victime ou elle
fait vie commune avec cette pernne et l’une des circonstances suivantes survient ou
est survenue:

a) un enfant est né ou est à naîtr’&e leur union;

b) elles ont conjointement adopté u\nfant;

c) l’une d’elles a adopté un enfant de l’a*\e;

«infraction criminelle» : à moins d’indicatî& contraire, toute infraction prévue au
Code criminel perpétrée après le 1er mars 1972 eti porte atteinte à l’intégrité physique
ou psychique d’une personne; ainsi n’est pas visée\une infraction criminelle perpétrée
contre un bien;

/



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°84

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 13

À l’article 13 du projet de loi, dans la définition de « infraction criminelle » du
premier alinéa, retirer « à moins d’indication contraire, ».
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ARTICLE 14

Ajouter, à la fin de l’article 14 du projet de loi, l’alinéa suivant:

« Sous réserve de l’article 66, une personne a le droit de consulter le
professionnel de la santé de son choix pourvu que ce choix respecte les
dispositions réglementaires. ».

COMMENTAIRE

Cet anndement vise à assurer le respect de toute personne victime de choisir le
professi&nel de la santé qu’elle souhaite consulter et par qui elle veut être traitée
et accomp’anée.

Il rappelle qu’\ni l’article habilitant le gouvernement à déterminer, par règlement,
le champ d’exprtise du professionnel qui doit fournir une évaluation de santé, ni
le règlement adoé à cette fin, ne restreignent le libre choix de la personne victime
pourvu que le profèsionnel choisi oeuvre dans le champ d’expertise exigé.

Cette modification rpond à la demande présentée par le Regroupement
québécois des centres N:aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel
dans le cadre des consuh?\tions particulières.

Voici l’article tel que modifié

14. À moins d’indication contre, lorsqu’une évaluation de santé est requise en vertu
du présent titre, celle-ci doit être fah\e par un professionnel de la santé déterminé par un
règlement du gouvernement.

Le règlement peut prévoir que cettevaluation peut être faite par des professionnels
différents selon le type d’aide financière ncerné. Le règlement peut également prévoir
les renseignements qui doivent accompagi’\er l’évaluation de santé.

Lorsque le présent titre fait référence à un\professionnel de la santé, il s’agit de celui
déterminé par ce règlement.

Sous réserve de l’article 66, une psonne a le droit de consulter le
professionnel de la santé de son choix po\jrvu que ce choix respecte les
dispositions réglementaires.
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ARTICLE 17

Ajouter, à la fin de l’article 17 du projet de loi, « et la personne victime a droit à
l’aide la plus avantageuse ».
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ARTICLE 20

À l’article 20 du projet de loi, remplacer:

1° dans le deuxième &linéa, « s’il est démontré notamment que la personne victime
a été dans l’impossibilité d’agir > par «si cette personne démontre un motif
raisonnable pour exp quer son retard »;

2° dans le troisième alinéa, «une agression à caractère sexuel» par «de la
violence sexuelle ».

COMMENAIRE

L’article 20voit un délai avant l’expiration duquel doivent être présentées les
demandes de q\alific3tion en lien avec certaines infractions criminelles. Une fois
ce délai expiré, le\pnrsonnes victimes sont présumées renoncer au bénéfice de
la loi sauf si elles dé’\ntrent notamment leur impossibilité d’agir.

Il s’avère que les mDt\qui permettent de renverser la présomption ont été
interprétés de façon très lare par les tribunaux faisant en sorte que le concept
actuellement retenu oar la j’irsprudence se rapproche davantage des motifs
raisonnables.

En outre, il est propos de remplaceepression « agression à caractère sexuel»
par « violence sexuE:lle » par concord’nce avec l’amendement proposé pour
l’article 16.

Cet amendement onne suite à )mmentaires reçus lors des
consultations particulières.

Voici l’article tel que riodifié

20. La demande de qualification doit être présentée dans les ‘tris ans qui suivent la
connaissance, par la ersonne victime, du préjudice qu’elle sulit\en raison de la
perpétration de l’infracti n criminelle ou dans les trois ans d’un décès dû”kla perpétration
d’une infraction crimine le, selon le cas.

I/z
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La personne victime iui fait défaut de présenter sa demande dans le délai prescrit est
présùme avoir renoncé à toute aide financière prévue au présent titre. Cette présomption
peut êtrerenversée si cette personne démontre un motif raisonnable pour expliquer
son retard.

Malgré le premiçI.néa, une demande de qualification peut être présentée en tout
temps lorsque celle-cNet en lien avec la perpétration d’une infraction criminelle qui
implique de la violence suependant l’enfance, de la violence sexuelle une agression
à caractère sexuel ou e la vib1?ce conjugale.

La connaissance du préjudice crrspond au moment où la personne victime prend
conscience du lien protable entre son rjdice et la perpétration de l’infraction.

Aux fins du présent article, une deman’eest considérée présentée lorsqu’elle est
complète, c’est-à-dire larsqu’elle fournit tous le(enseignements et tous les documents
requis pour qualifier la r’ersonne victime.

Une demande de cualification vaut pour tout préjkçe subséquent lié au même
événement, tel que déf i au troisième alinéa de l’article 42.
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ARTICLE 20

Retirer le sixième alinéa de l’article 20.
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ARTICLE 16

Remplacer l’article 16 du projet de loi par le suivant:

« 16. Aucune personne victime n’a droit à une aide financière en vertu du
présent titre si elle a été partie à la perpétration de l’infraction criminelle dont elle
est victime ou dont une personne visée au paragraphe 1° du premier alinéa de
l’article 10 est victime ou si elle a contribué, par sa faute lourde, à l’atteinte à son
intégrité ou au décès ou à l’atteinte à l’intégrité de cette personne, sauf:

10 si la personne victime a été partie à la perpétration de l’infraction ou a
contribué, par sa faute lourde, à son atteinte ou à l’atteinte ou au décès d’une autre
personne parce qu’elie subissait de la violence ou une menace de violence;

2° s’il s’agit d’Ln enfant de moins de 12 ans, d’un enfant inapte ou d’une
personne inapte à la charge d’une personne victime décédée ou qui subit une
atteinte à son intégrité en raison de la perpétration d’une infraction criminelle
contre cette dernière.

Le conjoint, le proche d’une personne victime ou le parent d’une personne
victime majeure n’a droit à aucune aide financière prévue au présent titre si la
personne victime décédée ou qui subit une atteinte à son intégrité en raison de la
perpétration d’une infraction criminelle a été partie à la perpétration de cette
infraction ou a contribué, par sa faute lourde, à l’atteinte à son intégrité ou à son
décès. Toutefois, un tel conjoint, proche ou parent demeure admissible à une aide
financière s’il subissait de la violence ou une menace de violence.

Le présent article ne s’applique pas à une personne qui présente une
demande en raison de la violence conjugale ou de la violence sexuelle dont elle
est victime.

».

COMMENTAIRE

L’amendement propose une réécriture de l’article 16 afin d’en faciliter la
compréhension et d’apporter certaines précisions.

Ainsi, toute personne victime partie à l’infraction criminelle ou qui contribue à son
atteinte ou à l’atteinte d’une autre personne ne pourrait bénéficier des aides
financières prévues la loi sauf si elle a agi ainsi parce qu’elle subissait de la

l/
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violenceNou une menice de violence ou sauf si elle est un mineur de moins de 12
ans, un e1tit inapte ou une personne inapte à charge.

Le parent d’uè’personne victime majeure décédée ou qui subit une atteinte à son
intégrité n’aurait ‘as droit aux aides financières si cette personne a été partie à la
perpétration de cettè\jfraction ou a contribué sa propre atteinte ou à son décès.

Le conjoint ou le pro d’une personne victime n’aurait pas droit aux aides
financières si la personne\victime décédée ou qui subit l’atteinte a été partie à
l’infraction criminelle ou a co’htribué à sa propre atteinte ou à son décès.

Le présent article ne s’appliqujamais dans les cas de violence sexuelle ou
conjugale.

À cet effet, l’amend:ment propose ‘d\e remplacer l’expression «agression à
caractère sexuel ‘> par « violence sexuellç ».

Certains groupes et experts entendus lors-des consultations particulières ont
souligné la nécessité de remplacer l’expression « agression à caractère sexuel »

afin de tenir compte ce l’évolution du concept. \

Depuis 2016, le Goudernement préconise une réfence à la violence sexuelle
notamment dans le cadre de sa Stratégie gouvernmentaIe afin d’y inclure la
notion d’exploitation sexuelle.

De plus, la notion d’agression sexuelle en matièç criminelle implique
nécessairement un contact physique.

Or, dans le cadre du présent projet de loi, les infractions q”u seraient visées
incluraient aussi cells qui, bien que de nature sexuelle, n’impliquent pas un
contact physique à aractère sexuel comme la traite de pers’pne, le leurre
d’enfant ou les infractons relatives à la pornographie juvénile.

L’ensemble des modi ications proposées par l’amendement visent à répondre aux
commentaires reçu par plusieurs intervenants lors des consultations
particulières.
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ARTICLE 22

Remplacer l’article 22 du projet de loi par le suivant:

«22. La qualification de la personne victime permet à cette dernière de bénéficier de
l’une ou l’autre des aides financières à laquelle elle est admissible en vertu du présent
titre dès qu’elle remplit les conditions prescrites. »

ML sr\
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À l’article 27 du projet de loi

AMENDEMENT
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justice »;

COMMENTAIRE
Jt 7)
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10 remplacer, dans e premier alinéa, «poursuite civile» par «demande en

2° remplacer, dans le deuxième alinéa, < la poursuite civile ou au droft à telle
poursuite » par « une demande en justice ou au droit à telle demande ».

L’amendement r mplace l’expression « poursuite civile » par < demande en
justice » afin de se”çcnformer à la terminologie du Code civil.

Voici l’article tel que riJifié

27. Dès la présentaion dune demande de qualification, te ministre est de plein droit
subrogé aux droits de a persônne victime jusqu’à concurrence du montant qu’il pourra
être appelé à lui verser. Il peut, en son nom ou en celui de la personne victime, continuer
ou exercer une demande en justice poursuite civile.

Si la personne victime choisit de se prévaloir d’une aide financière prévue au présent
titre, les ententes ou le compromis qui peuvent intervenir entre les parties relativement à
une demande en justi;e ou au droit à tèIe demande la poursuite civile ou au droit
à telle poursuite sont sans effet jusqu’à c’ qu’ils aient été ratifiés par le ministre; le
paiement du montant ;onvenu ou adjugé ne\peut être fait que de la manière que le
ministre indique.

La personne qui priie volontairement le minist’\de son recours subrogatoire doit
rembourser le montant de l’aide financière reçue du nhiçistre. Ce dernier peut recouvrer
cette dette dans les troi; ans de la privation du recours.

Un montant recouvré en vertu du présent article est vré au fonds consolidé du
revenu.
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ARTICLE 27

Ajouter à la fin de l’article 27 du projet de loi, l’alinéa suivant:

«Avant d’exercer le recours subrogatoire du présent article pour récupérer
un montant qu’il a versé à une personne victime visée au paragraphe 10 du premier
alinéa de l’article 10 qui a été victime de violence conjugale ou de violence
sexuelle, le ministre doit obtenir le consentement de cette personne victime, sauf
si cette personne est ‘iécédée. ».

P: CtQfQ S1
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ARTICLE 28

À l’article 28 du projet de loi, remplacer:

1° dans les premier et deuxième alinéas, ((action civile» par « demande en
justice »;

2° dans le troisième alinéa, « une agression à caractère sexuel» par <(de la
violence sexuelle »;

3° dans le cinquième alinéa, «action civile » par « demande en justice ».

tY S.
COMMENTAIRE

L’amenent remplace l’expression « action civile » par « demande en justice»
afin de se c’.fl\former à la terminologie du Code civil.

L’amendemençmplace également l’expression « agression à caractère sexuel»
par « violence sèuelle » par concordance avec l’amendement proposé pour
l’article 16.

Voici l’article tel que niiié:

28. La personne victime t bénéficier de l’aide offerte au présent titre ou exercer
une demande en iustii:e contre toute personne responsable du préjudice
qu’elle subit. Elle ne peut pas cum 1er une aide en vertu du présent titre et une somme
adjugée et perçue pour les mêmes objets, les mêmes séquelles ou les mêmes préjudices.
Toute somme ainsi adjugée et perçueoustraction faite des montants engagés pour
obtenir celle-ci, est déduite de l’aide verse\en vertu du présent titre ou est remboursée
au ministre.

La personne victime avise le ministre de toute omme adjugée, de toute somme perçue
et de tout montant engagé visés au premier alinéa, àla suite de l’exercice d’une demande
en justice action civile.

Cependant, si la so me ainsi adjugée ou ainsi perçue t.inférieure au montant d’aide
que la personne victim. aurait pu obtenir en vertu du prése’Nt.jitre, cette dernière peut
bénéficier, pour la différence, des aides prévues au présent titre”e.çformulant au ministre
une demande en ce sens dans l’année suivant la date du jugement; si l’infraction
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criminelle concernée er;st une qui implique de la violence subie pendant l’enfance, de
la violence sexuelle iinegression à caractère sexuel ou de la violence conjugale,
cette demande peut êtr Préeqtée en tout temps.

La personne victime avise l’nnistre en vertu du deuxième alinéa ou formule la
demande prévue au troisième alinéà’elon les conditions, les normes et les modalités
prescrites par le règlement du gouvernemnt.

En outre, la personns victime qui, après(oir présenté sa demande de qualification,
exerce une demande en justice tivi\contre toute personne responsable du
préjudice qu’elle subit doit en aviser le ministre. CÇavis doit être signifié au ministre par
huissier aussitôt que possible dans l’instance, mais abplus tard 30 jours avant la mise en
état de l’affaire; il doit être accompagné de tous les ac’ts de procédure déjà versés au
dossier. Le ministre de lent alors, sans formalités, partie à’1stance et, s’il y a lieu, il peut
soumettre ses conclusions sur lesquelles le tribunal doit se p’qncer.
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ARTICLE 28

À l’article 28 du projet de loi, remplacer, dans le dernier alinéa « devient » par
« peut devenir ».
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ARTICLE 29

À l’article 29 du projet de loi:

1 ° dans le premier alu iéa, remplacer « enfant, à son tuteur ou à son curateur » par
«enfant ou à son tuteur »;

2° remplacer le deuxime alinéa par le suivant:

« Lorsque ce )arent, ce titulaire de l’autorité parentale ou ce tuteur est
l’auteur de l’infraction criminelle qui est à l’origine du droit à l’aide financière, celle-
ci est alors versée uniquement à l’autre parent, à un autre titulaire de l’autorité
parentale ou à un autre tuteur ou à défaut, elle est versée à une autre personne
majeure désignée par le ministre. La personne désignée a, à l’égard de
l’administration de cette aide, les pouvoirs et les devoirs d’un tuteur. »;

3° dans le troisième alinéa, remplacer «tuteur ou à son curateur)) par «tuteur, à
son curateur ou à sor mandataire ».

COMME4TAIRE

Cet amendent prcpose de supprimer la mention qui réfère au curateur d’un
mineur, ce derniè ne pouvant être représenté dans l’exercice de ses droits civils
que par un tuteur.

L’amendement propc\également de préciser que l’aide financière peut être
versée à un tuteur, aitre e celui qui serait l’auteur de l’infraction criminelle qui
est à l’origine du droi. à cettaide financière. En effet, plusieurs tuteurs peuvent
représenter un mineu -.

L’amendement propose enfin de ciser que l’aide financière à une personne
majeure inapte peut otre versée à soh\mandataire puisqu’une personne majeure
peut parfois être reprusentée par un mahataire désigné aux termes d’un mandat
de protection.

Voici l’article tel que riodifié
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29. L’aid’ftnancièrE à laquelle a droit un enfant mineur est versée à son parent, au
titulaire de l’aut?fté paentale de cet enfant ou à son tuteur ou à son curateur, sauf si
l’enfant de 14 ans op1 a présenté seul sa demande de qualification.

Lorsque ce parent, c’titulaire de l’autorité parentale ou ce tuteur est l’auteur de
l’infraction criminelle qui e’t’a l’origine du droit à l’aide financière, celle-ci est alors
versée uniquement à ‘autre p’rent, à un autre titulaire de l’autorité parentale ou à
un autre tuteur ou à dfaut, elle eL.versée à une autre personne maleure désignée
par le ministre. La pei sonne désigné.a, à l’égard de l’administration de cette aide,
les pouvoirs et les de”oirs d’un tuteur.

Lorsqu’une personn majeure inapte a droi”versement d’une aide financière, celle
ci est versée à son tul sur, à son curateur ou à’on mandataire, selon le cas, ou, à
défaut, à une personn• que le ministre désigne; ceNtç personne a les pouvoirs et les
devoirs d’un tuteur ou c’un curateur, selon le cas.

Avis est donné au cirateur public de tout versement d’un”de financière à l’égard
d’une personne inapte u d’un enfant mineur.
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ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 33

Dans le deuxième alinéa de l’article 33 du projet de loi, remplacer « qui sont
temporaires» par « qi ont été temporaires)).
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 34

Remplacer, dans le deuxième alinéa de l’article 34 du projet de loi, «l’indemnité
forfaitaire augmenté » par « la somme forfaitaire augmentée ».

fl
COMMENTAIRE

L’amen’ment corrige une erreur qui s’est glissée au moment de la rédaction de
la disPositç.

Voici l’article te que modifié

34. La somme fo?ftaire est versée après son établissement.

À la demande d’une\ersonne victime admissible, la somme forfaitaire peut lui être
versée sur une période d temps de 12 ou de 24 mois, sous forme de versements
périodiques égaux qui corre’pondent ensemble au montant de la somme I’indemnitô
forfaitaire augmentée d’un iiérêt déterminé par un règlement du gouvernement. Les
modalités de ce versement sontrévues par ce règlement.
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 36

À l’article 36 du projet de loi:

suit:
1° remplacer ce qui précède le paragraphe 1° du premier alinéa par ce qui

« 36. Les personnes victimes qualifiées suivantes sont, conformément au
règlement du gouvernement, admissibles au versement d’une aide financière
palliant une perte de revenu ou d’une aide financière compensant certaines
incapacités:

COMMENTAIRE
Jq& ‘i.

2° insérer, à la fin du deuxième alinéa, «ou à l’aide financière compensant
certaines incapacités »

Par c cordance avec l’amendement introduisant le nouvel l’article 37.1 qui
propose’a la création de l’aide financière compensant certaines incapacités afin
de verser re telle aide à des personnes victimes qui ne travaillent pas, le présent
amendementajoute une référence à cette nouvelle aide dans l’article 36.

Voici l’article tel quodifié

36- Les personnes vihes qualifiées suivantes sont, conformément au règlement du
gouvernement et sous résee de l’article 37, admissibles au versement d’une aide
financière palliant une perte d&ievenu découlant de l’incapacité à occuper un emploi, à
exercer un travail ou à assumer lfonctions d’une occupation qui procurait un revenu:

36. Les personnes victimes “paIifiées suivantes sont, conformément au
règlement du gouvernement, admisibles au versement d’une aide financière
palliant une perte de revenu ou d’ne aide financière compensant certaines
incapacités:

1° la personne qui subit une atteinte à soe rité en raison de la perpétration d’une
infraction criminelle à son égard;

VL
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2° le”parent d’un enfant mineur qui est décédé ou qui subit une atteinte à son intégrité
en raison dja perpétration d’une infraction criminelle contre cet enfant ou la personne
qui, à l’égard çcet enfant, est titulaire de l’autorité parentale;

30 le témoin une infraction criminelle ou de la scène intacte de cette infraction après
qu’elle a été perpétrè,au sens du paragraphe 7° du premier alinéa de l’article 10;

4° l’intervenant visé”b\paragraphe 1° ou 2° de l’article 11;

5° le parent d’un enfant e3Jr qui est décédé ou qui subit une atteinte à son intégrité
alors que cet enfant est l’interveQt visé au paragraphe 1° ou 2° de l’article 11 ou la
personne qui, à l’égard de cet enfant,”etitulaire de l’autorité parentale.

Le règlement prévu au premier aliné”pivoit les autres normes et les modalités
relatives à l’aide financière palliant une pete de revenu ou à l’aide financière
compensant certaines incapacités.
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PROJET DE LOI N°84 ‘

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 33

À l’article 33 du projet de loi, insérer, après le premier alinéa, l’alinéa suivant:

« Dans le cas d’une somme forfaitaire pour les séquelles des préjudices,
l’établissement et le ve sement se font pour chaque séquelle après que l’évaluation de
santé ait confirmé l’imp )ssibilité d’amélioration de celle-ci. ».
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 37.1

Insérer, après l’article 37 du projet de loi, l’article suivant:

« 37.1. Une personne victime mentionnée à l’article 36 est admissible à
l’aide financière compensant certaines incapacités si

10 au moment de l’évaluation de santé prévue au paragraphe 2°, elle
n’était dans aucune des situations visées aux sous-paragraphes a à c du
paragraphe 1 de l’article 37;

2° une évaluation de santé confirme qu’en raison de la perpétration de
l’infraction criminelle dont elle est victime, elle est incapable d’accomplir la majorité
de ses activités habituelles telles que décrites au règlement du gouvernement et
elle remplit les autres conditions prescrites à ce règlement;

3° la demande pour bénéficier de l’aide financière compensant
certaines activités est faite dans les 12 mois qui suivent l’évaluation de santé. ».

COMMENTAIRE

Cet amen ment propose une nouvelle aide financière pour les personnes
victimes qui sxt sans emploi et qui sont incapables de vaquer à leurs activités
habituelles.



AMENDEMENT LI
f1rfrcft 38

PROJET DE LOI N°84

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 38

À l’article 38 du projet de loi, remplacer:

1° le premier alinéa par le suivant:

«38. L’aide financière palliant une perte de revenu est établie en
considérant, selon le cas, en fonction de la situation la plus avantageuse et sous
réserve des conditions prescrites par le règlement du gouvernement:

10 le revenu annuel net que la personne victime tirait, au moment de
l’évaluation de santé, de son emploi, de son travail ou de son occupation;

2° le revenu net que la personne victime a obtenu au cours des 12 mois
précédant l’évaluation de santé;

3° le revenu annuel net que la personne victime tirerait de son emploi si, au
moment de l’évaluation de santé, elle avait occupé l’emploi pour lequel elle a un
lien d’emploi avec un employeur et pour lequel une date d’entrée en fonction ou
de retour au travail était prévisible;

4° le revenu fixé par le règlement du gouvernement. »;

2° dans le deuxième alinéa, «au premier» par « à l’un des paragraphes 1° à 3°
du premier »;

4° dans le cinquième aléa, « 3 » par « 2° ».

COMMENTAIRE
DLQ” S1.

Cet amment propose d’habiliter le gouvernement à déterminer un revenu
minimal pour’îablissement de l’aide financière palliant une perte de revenu.

Voici l’article tel qu modifié

38. L’aide financière alliant une perte de revenu est établie en considérant,
selon le cas, en fonction de’1a. situation la plus avantageuse et sous réserve des
conditions prescrites par le règirnent du gouvernement:

\‘

If;
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t le revenu annuel net que la personne victime tirait, au moment de
I’évaluat’ion de santé, de son emploi, de son travail ou de son occupation;

2° I\evenu net que la personne victime a obtenu au cours des 12
mois précédànt l’évaluation de santé;

3° le revu annuel net que la personne victime tirerait de son emploi
si, au moment de l’évaluation de santé, elle avait occupé l’emploi pour lequel
elle a un lien d’empftj avec un employeur et pour lequel une date d’entrée en
fonction ou de retour”au travail était prévisible;

«4° le revenu fixéar règlement du gouvernement.

Le revenu net de la personne\(ictime prévu à l’un des paragraphes 1° à 3° du
premier alinéa est égal à son revku brut pour l’année qui provient d’un emploi, d’un
travail ou d’une occupation pour lequeNs lois fiscales applicables sont respectées, moins
un montant équivalant à l’impôt sur le’\evenu établi en vertu de la Loi sur les impôts
(chapitre l-3) et de la Loi de l’impôt sur le re\enu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre
1, 5° supplément), à la cotisation ouvrière’payable en vertu de la Loi sur l’assurance-
emploi (Lois du Canada, 1996, chapitre 23), àN\a cotisation du travailleur établie en vertu
de la Loi sur l’assurance parentale (chapitre A\?9.O11) et à la cotisation du travailleur
établie en vertu de la Loi sur le régime de rentes d’\Québec (chapitre R-9), le tout calculé
selon la méthode déterminée à l’article 63 de la L sur les accidents du travail et les
maladies professionnelles, avec les adaptations néceaires.

Pour l’application du deuxième alinéa, lê revenu brut çhappant, par sa dissimulation,
au paiement des charges fiscales et sociales est réputé égà zéro.

Pour l’application des déductions prévues au deuxième ahéa, il est tenu compte du
fait que la personne, à la date de la demande, a ou non un conoint ou des personnes à
charge et du nombre de ces dernières, le cas échéant.

Si la personne qui est dans la situation visée au paragraphe 2° du’çemier alinéa a reçu
des prestations d’assurance-emploi, des prestations d’assurance salai% des prestations
d’assurance parentale ou des indemnités de remplacement du revenu da Commission
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail ou de Société de
l’assurance automobile du Québec ou qu’elle a reçu toute autre prestation indemnité
visant à pallier la perte d’un revenu durant cette période, elles doivent être csidérées
dans le calcul du revenu brut établi sur la base des 12 mois précédant l’incapacftê

2/
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Si la’qrsonne qui est dans la situation visée à l’un ou l’autre des sous-paragraphes a
ou b du aragraphe 10 de l’article 37 reçoit des prestations d’assurance-emploi ou
d’assurance rentale, le versement de l’aide financière palliant une perte de revenu est
suspendu jusqu’&lfin du versement de ces prestations.

3/3
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PROJET DE LOI N°84

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 38

Insérer, au dernier ahnéa de l’article 38 du projet de loi et après « une perte de
revenu est » « , au choix de la personne, faft immédiatement ou ».
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PROJET DE LOI N°84

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 38.1

Insérer, après l’article 38 du projet de loi, l’article suivant:

< 38.1. L’aide financière compensant certaines incapacités est établie en
considérant le revenu fixé par le règlement du gouvernement. ».

COMMENTAIRE

Cet amend”Rent propose que la nouvelle aide financière compensant certaines
incapacités so1ttabIie à partir d’un revenu que le gouvernement fixerait par
règlement.
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 39

Insérer, dans le premier alinéa de l’article 39 du projet de loi et après « celle-ci »,
« , en vertu de l’un des paragraphes 10 à 30 du premier alinéa de l’article 38, ».

COMMENTAIRE
Si?

L’article 3\permet de s’assurer que le revenu considéré pour établir l’aide
financière pa[flqt une perte de revenu soit son revenu réel et légal.

Vu l’amendement’çposé à l’article 38 qui permet d’établir l’aide financière à partir
d’un revenu fixé par\çèglement et comme l’article 39 ne peut s’appliquer à ce
revenu, il y a lieu de màfier cet article afin qu’il ne vise que les revenus d’emploi
mentionnés à l’article 38 tes que le revenu fixé par règlement.

Voici l’article tel que modifié :\

39. Lorsqu’il est démontré, après “d.but du versement de l’aide financière palliant
une perte de revenu, que le revenu brut a’ant été considéré aux fins de l’établissement
de celle-ci, en vertu de l’un des paraqa.hes 10 à 3° du premier alinéa de
l’article 38, pour l’année concernée n’est p\s le réel revenu brut à considérer,
l’établissement de l’aide financière est révisé.

Aux fins du présent article, le ministre peut exiger que”tute personne victime fournisse,
l’année suivant celle où l’aide financière a été établie, une fruve de son revenu brut pour
l’année concernée. Cette preuve peut être faite au moyen de”tqut document à l’appui d’un
tel revenu, tel que l’avis de cotisation se rapportant à la déclarton fiscale produite pour
l’année précédente conformément à l’article 1000 de la Loi sU( les impôts ou tout
document semblable produit par une autorité fiscale compétente. \
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ARTICLE 40

À l’article 40 du projet de loi:

10 supprimer, dans le premier alinéa, «net de la personne victime »;

2° remplacer, dans le deuxième alinéa, «excède 78 500 $, l’aide financière
équivaut à 90 % du revenu net établi à partir de ce revenu brut » par « , servant
au calcul du revenu net prévu à l’un des paragraphes 10 à 3° du premier alinéa de
l’article 38, excède le montant fixé par le règlement du gouvernement, l’aide
financière équivaut à 90 % du revenu net établi à partir de ce montant »;

30 remplacer les troisième, quatrième, cinquième et sixième alinéas par le
suivant:

« Le gouvernement fixe, par règlement, le montant prévu au deuxième
alinéa et il peut prévoir par règlement la méthode d’indexation du montant qu’il
fixe. ».

COMMENTAIRE

L’article 40ts à imposer un revenu brut maxima! à partir duquel est établi le
revenu net qui ejt de base au calcul de l’aide financière palliant une perte de
revenu, Il y a lieu dréférer au revenu réel de cette personne par un renvoi aux
paragraphes appropriee l’article 38, vu l’ajout, à cet article du nouveau revenu
fixé par règlement auquelIcle 40 ne doit pas référer.

Enfin, cet amendement vise “irer de la loi pour le prévoir par règlement, le
salaire maximal servant à l’établissGpnt de l’aide financière.

Voici l’article tel que modifié:

40. L’aide financière palliant une perte de re 4est annuelle et équivaut à 90 % du
revenu net-de-4g perconne victime établi conformémet’article 38.

Malgré le premier alinéa, si le revenu brut de la persorivictime, servant au calcul
du revenu net prévu à l’un des paragraphes 1° à 30 du pre’tier alinéa de l’article 38,
excède le montant fixé par règlement du gouvernement, l’a’kI.e financière équivaut
à 90 % du revenu net établi à partir de ce montant 78 500 $, l’aiefinancière équivaut

‘/2
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à 90 % du revenu net établi à partir de ce revenu brut. Les troisième, quatrième et
cinquième éas de l’article 38 s’appliquent à cet établissement, avec les adaptations
nécessaires.

‘

Le gouver’hement fixe, par règlement, le montant prévu au deuxième alinéa
et il peut prévoir parègIement la méthode d’indexation du montant qu’il fixe.

Le montant prévu au deu ‘me alinéa est indexé, de plein droit, au 1janvier de chaque
annôe, selon e taux correspondant à la variation annuelle des rémunérations
hebdomadaires moyennes des trayailleurs de l’ensemble des activités économiques du
Québec, pour la période de 12 mois’gui se termine le 1 juillet précédent, déterminés par
Statistique Canada au 1 octobre. \

Le montant ainsi indexé est arrondi à la”ttanche de 500 $ supérieure la plus près; le
ministre publie le-résultat à la Gazette officieIlb\du Quôbec.

Si les données fournies par Statistique Canaa.t,e sont pas complètes le 1 octobre
d’une année, peuvent alors être utilisées les plus réàntes données disponibles.

Si Statistique Canada applique une nouvelle ?Mthode pour déterminer les
rémunérations hebdomadaires moyennes, le calcul du mon’tapt est ajusté en fonction de
l’évolution des rémunérations hebdomadaires moyennes à bQ\mPter du 1’ janvier de
l’année qui suit le changement de méthode.
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 40.1

Insérer, après L’article 40 du projet de loi, l’article suivant:

« 40.1. L’aide financière compensant certaines incapacités est annuelle et
équivaut à 90 % du revenu fixé conformément à l’article 38.1.

àOMMENTAIRE

Cet ment décrète que l’aide financière compensant certaines incapacités
équivaut à 9%d’un revenu que détermine le gouvernement, par règlement.
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 41

À l’article 41 du projet de loi:

10 insérer, après le premier alinéa, le suivant:

« L’aide financière compensant certaines incapacités est versée aux deux
semaines à compter de l’évaluation de santé. Cependant, si une personne a
continué, malgré cette évaluation, d’accomplir la majorité de ses activités
habituelles visées au paragraphe 2 de l’article 37.1, l’aide financière est versée à
compter du moment où elle cesse réellement d’accomplir ces activités. »;

2° remplacer, dans le deuxième alinéa, « au premier alinéa » par « au
présent article » et « à l’article 40; en conséquence, les troisième, quatrième,
cinquième et sixième alinéas de cet article s’appliquent à cette indexation » par «
par le règlement du gouvernement ».

COJIMENTAIRE

Cet açndement, par concordance avec l’amendement proposé à l’article 40, vise
à habilit’ le gouvernement à fixer, par règlement, la méthode d’indexation des
versements\de l’aide financière palliant une perte de revenu ou de l’aide financière
compensant”çrtaines incapacités.

Il vise égaler(t à décréter que l’aide financière compensant certaines
incapacités est ve ée au deux semaines.

Voici l’article tel que mcdi’

41. L’aide financière pallian4e perte de revenu est versée aux deux semaines à
compter de l’évaluation de santé. Ôpendant, si une personne a continué, malgré cette
évaluation, d’occuper son emploi, d’ex\rcer son travail ou d’assumer les fonctions de son
occupation qui lui procurait un revenu, l’de financière est versée à compter du moment
de la cessation réelle de l’occupation dè\l’emploi, de l’exercice du travail ou du fait
d’assumer les fonctions de l’occupation.
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L’ai1e financière compensant certaines incapacités est versée aux deux
semaines à “dompter de l’évaluation de santé. Cependant, si une personne a
continué, maIg cette évaluation, d’accomplir la malorité de ses activités
habituelles viséesau paragraphe 2 de l’article 37.1, l’aide financière est versée à
compter du momen” elle cesse réellement d’accomplir ces activités.

Le montant des verses révus au présent article est indexé, de plein droit, à la
date de chaque anniversaire annûjdu début du versement, de la manière prescrite
le règlement du le troisième,
quatrième, cinquième et sixiôme àlinéas de cet artiele s’appliquent à cette
indexation.
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ARTICLE 29.1

Insérer, après l’article 29 du projet de loi, le suivant:

«29.1. Les aid9s financières versées en vertu du présent titre ou en vertu
du titre IV sont incessibles et insaisissables.

Toutefois, l’aide financière palliant une perte de revenu ou l’aide financière
compensant certaines incapacités versée à une personne victime est réputée être
son salaire et est saisissable à titre de dette alimentaire conformément aux articles
694 et suivants du Code de procédure civile (chapitre C-25.01), avec les
adaptations nécessafres. ».

M4sn
COMMELTAIRE

Cette nouv} dispc:sition prévoit l’insaisissabilité et l’incessibilité des aides
financières veres en vertu de la présente loi sauf pour ce qui concerne l’aide
financière palliant\ne perte de revenu ou celle compensant certaines incapacités
puisqu’elles constitu”Qun remplacement de salaire.
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ARTICLE 42

À l’article 42 du projet de loi:

1° insérer, dans les premier et deuxième alinéas et après « aide financière
palliant une perte de revenu >, « ou l’aide financière compensant certaines
incapacités »;

2° remplacer, dans le paragraphe 2° du troisième alinéa, « une agression à
caractère sexuel > par « de la violence sexuelle »;

30 insérer, dans le quatrième alinéa et après « aide financière palliant une
perte de revenu », « ou d’aide financière compensant certaines incapacités ».

CMMENTAIRE

Par ncordance avec certains amendements proposés précédemment, cet
amendrent ajoute l’aide financière compensant certaines incapacités afin de
fixer la dùØe du versement de celle-ci et il remplace l’expression « agression à
caractère sèxel » par « violence sexuelle ».

Voici l’article tel e modifié

42. L aide financière\palliant une perte de revenu ou l’aide financière compensant
certaines incapacités e versée, à l’égard d’un même événement, pour une période
maximale de trois ans cons’êçtifs ou non

10 à la personne qui subitNne atteinte à son intégrité en raison de la perpétration
d’une infraction criminelle à son e\ard;

2° à l’intervenant visé au paragp\he 10 ou 2° de l’article 11;

3° au parent ou au titulaire de l’aikrité parentale visé au paragraphe 2° ou 5° du
premier alinéa de l’article 36 lorsque l’enfahÇmentionné à ces paragraphes est décédé.

L’aide financière palliant une perte de r’\çenu ou l’aide financière compensant
certaines incapacités est versée, à l’égard d’in même événement, pour une période
maximale de deux ans consécutifs ou non :

1/2-
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1°\Nau parent ou au titulaire de l’autorité parentale visé au paragraphe 2° ou 5° du
premier ‘1inéa de l’article 36 lorsque l’enfant mentionné à ces paragraphes subit une
atteinte à s&ntégrité en raison de la perpétration d’une infraction criminelle;

2° au témob9\visé au paragraphe 3° du premier alinéa de l’article 36.

Est considéré co’N:yie un même événement:

10 une ou plusieurs”infractions du même type perpétrées la même et unique journée
par le même auteur ou par s auteurs différents;

2° la même infraction ou le”hme type d’infraction perpétrée de manière répétée sur
plusieurs journées consécutives && non, par le même auteur dans des contextes
similaires, notamment lorsque l’infract implique de la violence subie pendant l’enfance,
de la violence sexuelle une agression’à\caraetère sexuel ou de la violence conjugale;

3° une ou plusieurs infractions perpétré’èsde manière continue durant plus d’une
journée par le même auteur ou par des auteurs d1ffents.

Malgré ce qui précède, si une nouvelle demande dà4e financière palliant une perte de
revenu ou d’aide financière compensant certaines inc’apacités est faite, à l’égard d’un
nouvel événement, durant la période pendant laquelle uneNDersonne victime reçoit déjà
une telle aide à l’égard d’un autre événement, la personne viàNne a droit au versement
de cette aide pour une nouvelle période de deux ou de trois ans, 1.on le cas, qui débute
à compter de sa nouvelle incapacité et qui remplace, dès ce momenfN période débutée
précédemment.

2/2
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ARTICLE 43

À l’article 43, remplacer ce qui précède le paragraphe 2°, par ce qui suit:

« 43. Malgré larticle 42, une personne victime cesse d’avoir droit à l’aide
financière palliant une perte de revenu ou à l’aide financière compensant certaines
incapacités ou voit cette aide suspendue

1° lorsqu’elIe est dans l’une ou l’autre des situations suivantes

a) elle devient capable d’occuper un emploi, d’exercer un travail ou
d’assumer les fonctions d’une occupation qui lui procure minimalement le même
revenu que son emploi, son travail ou son occupation lui procurait avant
l’évaluation de santé visée au paragraphe 2° de l’article 37, sous réserve des cas
où elle peut continuer de bénéficier de cette aide dans le cadre de sa réadaptation
professionnelle;

b) alors qu’efle n’est dans aucune des situations visées aux sous-
paragraphes a à c du paragraphe 1° de l’article 37, elle devient de nouveau
capable d’accomplir la majorité de ses activités habituelles; ».

COMMENTAIRE

Par co ordance avec les amendements proposés précédemment, cet
amendemènt prescrit la cessation du versement de l’aide financière compensant
certaines incpcités quand une personne victime, qui avait été déclaré admissible
parce qu’elle ne”pouvait plus vaquer à ses activités régulières, redevient capable
de vaquer à cellesNi\

Voici l’article tel que niifi.

43. Malgré l’article 42, u’personne victime cesse d’avoir droit à l’aide
financière palliant une perte de re’nu ou à l’aide financière compensant certaines
incapacités ou voit cete aide suspecLue:

N10 lorsqu’elIe est, selon le cas, dans I’Ùe ou l’autre des situations suivantes:

a) elle devient capable d’occuper un emp’exercer un travail ou d’assumer
les fonctions d’une occupation qui lui procure mi1maIement le même revenu que
son emploi, son travail ou son occupation lui procurditayant l’évaluation de santé
visée au paragraphe 2° de l’article 37, sous réserve des c’où elle peut continuer
de bénéficier de cette aide dans le cadre de sa réadaptation p’?bfessionnelle;
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b) alors qu’elle est dàn la situation visée au paragraphe 1° de l’article 37.1, elle
devient de nouveau capab1d’accomplir la majorité de ses activités habituelles;

20 lorsqu’elIe refuse ou négliè.4e participer à l’obtention des soins requis pour son
rétablissement ou de suivre les prescrions médicales:

3° à son décès.
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ARTICLE 44

À l’article 44 du projet de loi, ajouter, l’alinéa suivant:

« Lorsqu’une personne victime commence ou recommence à occuper un
emploi, à exercer un travail ou à assumer les fonctions d’une occupation qui lui
procure un revenu moindre que le revenu que son emploi, son travail ou son
occupation lui procurait avant l’évaluation de santé visée au paragraphe 2° de
l’article 37, l’aide financière palliant une perte de revenu peut continuer de lui être
versée selon les prescriptions du règlement du gouvernement. »
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INTITULÉ DU CHAPITRE III DU TITRE III

Ajouter, à la fin de l’intitulé du chapitre III du titre III du projet de loi, « OU AIDE
FINANCIERE COMPENSANT CERTAINES INCAPACITES ».

COMMENTAIRE

Par concordanceavec d’autres amendements qui proposeront une nouvelle aide
financière, il y a lieu de modifier l’intitulé de ce chapitre.

Voici l’intitulé tel que modifié

AIDE FINANCIÈRE PALLIANT UNE PERTE DE REVENU OU AIDE FINANCIÈRE
COMPENSANT CERTAINES INCAPACITÉS

N
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INTITULÉ DE LA SECTION II DU CHAPITRE III DU TITRE III

Ajouter, à la fin de l’intitulé de la section II du chapitre III du titre III du projet de loi,
«OU DE L’AIDE FINANCIÈRE COMPENSANT CERTAINES INCAPACITES ».

COMMENT”ÀIRE

Par concordance avec, les autres amendements qui proposent une nouvelle aide
financière, il y a lieu de modifier l’intitulé de cette section.

Voici l’intitulé tel que modifié :

ÉTABLISSEMENT ET /ERSEMENT DE L’AiDE’FJNANCIÈRE PALLIANT UNE PERTE
DE REVENU OU LE L’AIDE FINANCIÈRÈÇOMPENSANT CERTAINES
INCAPACITÉS
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ARTICLE 51

Au paragraphe 2° du deuxième alinéa de l’article 51 du projet de loi, retirer « en
formation professionnelle ».
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ARTICLE 53

Au paragraphe 10 du deuxième alinéa de l’article 53 du projet de loi, ajouter, à lafin, « et de la résiliatbn d’un bail résidentiel en application de l’article 1974.1 duCode civil ».
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ARTICLE 55

Dans ce qui précède le paragraphe 1°du premier alinéa de l’article 55 du projet de
loi, ajouter, après « régime public », «, à l’exception du régime d’assurance
maladie et du régime général d’assurance médicaments ».

ct& i
COMMENTAIRE

Cet amendement vise à exclure les régimes publics d’assurance maladie et
d’assurance médicaments des régimes qui feraient en sorte qu’une aide financière
ne serait pas versée. Ces régimes prévoient déjà qu’ils ne couvrent pas des
médicaments’ou d’autres services qui sont remboursés par un régime d’une autre
loi du Québec. ‘C’est donc par cohérence avec ces régimes que l’amendement
propose que les aides financières en vertu de l’article 55 soient versées en priorité.

Voici l’article tel que noIifié

55. Les personnes ictim qualifiées suivantes sont, conformément au règlement du
gouvernement, admissibles au remboursement de certaines dépenses qu’elles engagent
pour obtenir une assistance médale et qui, sous réserve du quatrième alinéa de l’article
59, ne sont pas couvertes par un autre régime public, à l’exception du régime
d’assurance maladie et du régime général d’assurance médicaments:

10 la personne qui ;ubit une atteinte àson intégrité en raison de la perpétration d’une
infraction criminelle à son égard;

2° le parent d’un enfant mineur qui est décédé en raison de la perpétration d’une
infraction criminelle contre cet enfant ou la personne qui, à l’égard de cet enfant, était
titulaire de l’autorité parntale;

3° l’intervenant visé, au paragraphe 10 ou 2° de l’article 11;

4° le parent d’un enfant mineur qui est décédé alors qu’il est l’intervenant visé au
paragraphe 1° ou 2° de ‘article 11 ou la personne qui, à l’égard çe cet enfant, était titulaire
de l’autorité parentale.

Les dépenses prévi. es au premier alinéa sont celles requise’\d’un point de vue
médical :

10 pour se procurer des médicaments ou d’autres produits pharmac4Jtiques;
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2° pour se prqcure une aide visuelle ou auditive, une aide à la communication ou un
appareil ou un auùe équipement qui supplée à une déficience physique, y compris la
réparation ou le rempçment d’une telle aide, d’un tel appareil ou d’un tel équipement.

Le règlement prévu iu pre.mier alinéa prévoit les conditions, les normes, les montants
et les modalités relatifs u rembursement de ces dépenses. De même, le règlement peut
prévoir auprès de quel.3 professi.çels les dépenses doivent être engagées pour être
admissibles au rembousement.
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ARTICLE 56

Dans l’article 56 du projet de loi

10 remplacer le premier alinéa parle suivant:

« Une personne qui pourvoit aux besoins alimentaires d’un enfant dont la
conception résulte d’une agression à caractère sexuel est admissible au
versement d’une aide financière. »;

2° supprimer le deuxième alinéa.

Voici I’articleteIue modifié

56. Une personne qjWpourvoit aux besoins alimentaires d’un enfant dont la
conception résulte d’uiiè-qression à caractère sexuel est admissible au
versement d’une aide finantêre.

C’” L démontré gu’un’atre personne pourvoit aux uvviiiz u LL

enfant, l’aide est alors versée à cette autrpQonne.

Les articles 18 à 26 ne s’appliquent pas à une daQe en vertu du présent article.

Les conditions, les normes, les montants et les modali. versement de cette aide
sont prévus par le règlement du gouvernement.
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INTITULÉ DU CHAPITRE IX DU TITRE III

Remplacer, dans l’intiuIé du chapitre IX du titre III du projet de loi, «ALIMENTS»
par « BESOINS ».

COMMENTAIRE

L’amendement retire la notion d’aliments afin d’éviter toute confusion avec la
notion utilisée en matières familiales et qui prévoit la fixation d’une pension
alimentaire en fonctioi des revenus des parents. Dans le contexte proposé projet
de loi, l’aide financière ne tiendrait pas compte des revenus de la mère mais plutôt
et uniquement des besoins de l’enfant.

Voici l’intituI tel que nodifié :

AIDE FINANCIÈRE VISANT À CONTRIBUER AUX BESOINS D’UENANT NÉ À LA
SUITE D’UNE AGRESSION À CARACTÈRE SEXUEL
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ARTICLE 58

Insérer, à la fin du paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 58 du projet de loi,
« , même s’il ne subit aucune atteinte à son intégrité ».

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à ce qu’un intervenant qui ne subit qu’un préjudice matériel
sans subir dtatteinte à son intégrité puisse réclamer le dédommagement de cette
perte matériel conformément au règlement.

Voici l’article tel qie modifié
N

58. En outre, les persçnnes suivantes sont admissibles, conformément au règlement
du gouvernement, au rem’bç\ursement des dépenses qu’elles assument en raison de la
perpétration d’une infraction Ôq\minelle:

1 l’intervenant qui subit uN’préjudice matériel en agissant dans les circonstances
décrites au paragraphe 10 ou 2° de\l’article 11, même s’il ne subit aucune atteinte à
son intégrité; N

2° la personne qui a acquitté les fri funéraires ou les frais de transport du corps
d’une personne victime visée au paragrap”he 1° du premier alinéa de l’article 10 ou au
paragraphe 10 ou 2° de l’article 11;

3° la personne physique qui a assumé les ais de nettoyage, dans une résidence
privée, de l’endroit où une infraction criminelle a été’perpétrée.

Les frais funéraires remboursés, le cas échéant, envçrtu de la Loi sur le régime de
rentes du Québec sont déduits du remboursement deè’.,frais funéraires prévus au
paragraphe 2° du premier alinéa. N

Les articles 18 à 26 ne s’appliquent pas à une demande remboursement de
dépenses en vertu du présent article.

Le règlement mentionnéau premier alinéa prévoit les conditions, l\normes, les
montants et les modalités relatifs au remboursement de ces dépenses et à là’emande
de remboursement.

NNN
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ARTICLE 59

Remplacer l’article 59 du projet de loi par le suivant:

« 59. Lorsque les circonstances entourant la perpétration d’une infraction
criminelle donnent à la fois ouverture à l’application de Loi sur l’assurance
automobile (chapitre A-25) et de la présente loi, la personne doit opter pour
l’application de l’enemble d’un régime ou de l’autre. Cette option se fait
conformément au règ ement du gouvernement.

Lorsque les circonstances entourant la perpétration d’une infraction
criminelle donnent ou ierture à l’application de la Loi sur les accidents du travail et
les maladies professionnelles (chapitre A-3.001), la personne victime doit
présenter une demande d’indemnisation en vertu de cette loi.

Lorsqu’une personne est déclarée admissible à une indemnité, à une
prestation ou à un autre avantage pécuniaire en vertu de la Loi sur l’assurance
automobile ou de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles, cett admissibilité la rend inadmissible à toute aide financière en
vertu du présent titre.

Lorsqu’une unt? aide financière est accordée en vertu de la Loi sur l’aide
aux personnes et au. familles (chapitre A-13.11), celle-ci n’est pas considérée
une aide versée en v€ rtu d’un autre régime public aux fins du présent article et des
articles 46, 49, 51, 53 et 55. De plus, sur demande du ministre du Travail, de
l’Emploi et de la Solidarité sociale, tout montant remboursable en vertu de l’article
90 de la Loi sur l’a de aux personnes et aux familles est déduit des aides
financières versées e 1 vertu du présent titre; ce montant est remis à ce ministre.

Lorsque les circonstances entourant la perpétration d’une infraction
criminelle donnent oujerture à l’application de la Loi sur la conservation et la mise
en valeur de la faun? (chapitre C-611) et qu’une personne victime reçoit une
indemnité en vertu de l’article 79 de cette loi, cette indemnité est déduite des aides
financières versées à cette personne en vertu du présent titre.

Lorsq’u’une p€rsonne victime qui reçoit déjà une aide financière, une
indemnité, une prestution ou un autre avantage pécuniaire en vertu du présent
titre ou en vertu d’un ies régimes d’indemnisation prévus à la Loi sur l’assurance
automobile ou à la Lo sur les accidents du travail et les maladies professionnelles

‘/3
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et qu’elle est admissible, à l’égard d’autres circonstances, à une aide financière, à
une indemnité, à une prestation ou à un autre avantage pécuniaire d’un autre de
ces régimes, la décision rendue en vertu de ces régimes doit l’être conjointement
et doit distinguer l’ake financière, l’indemnité, la prestation ou l’autre avantage
pécuniaire payable en vertu de chacune des lois concernées par ces régimes. ».

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à revoir l’article 59 afin de préciser l’application des
différents régimes d’ndemnisation publics lorsqu’une personne victime pourrait
être admissible à plus d’un de ces régimes.

Voici l’article 59 tel qL”il se lisait:

59. Toute indemnité, toute prestation ou tout autre avantage pécuniaire versé à une
personne en vertu d’un autre régime public rend cette personne inadmissible à une aide
financière en vertu du résent titre si cette aide est en lien avec les mêmes objets, les
mêmes séquelles ou lus mêmes préjudices. Les autres régimes publics comprennent
notamment ceux établie par les lois suivantes

1° la Loi sur l’assurance automobile;

2° la Loi sur les ac.;idents du travail et les maladies professionnelles;

3° la Loi sur la con: ;ervation et la mise en valeur de la faune (chapitre 0-61.1);

4° la Loi visant à fajoriser le civisme.

De même, toute aide financière versée à une personne en vertu du présent titre la rend
inadmissible au verser Vient d’une indemnité, d’une prestation ou d’un autre avantage
pécuniaire en vertu d’Ln autre régime public si cette aide e’\en lien avec les mêmes
objets, les mêmes séqLelles ou les mêmes préjudices.

Malgré le premier alinéa, une personne victime au sens du présenttre en raison d’une
infraction criminelle qi. i est perpétrée au moyen d’un véhicule aùtçmobile pourrait
demeurer admissible à toute aide financière en vertu du présent titre. L’.personne doit
opter pour l’application d’un régime ou de l’autre. Cette option se fait confsiément au
règlement du gouverne.nent.

Aux fins des articles 46, 49, 51, 53 et 55, une aide financière accordée en vert’de la
Loi sur l’aide aux persDnnes et aux familles (chapitre A-13.11) n’est pas considérée
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versen vertu d’un au .re régime public. De plus, sur demande du ministre de l’Emploi et
de la Solidarité sociale tout montant remboursable en vertu de l’article 90 de la Loi sur
l’aide aux pèrsonnes et aux familles est déduit des aides financières versées en vertu du
présent titre; ce montant est remis à ce ministre.

Sauf dans le cas de régimes prévus par la Loi sur l’assurance automobile ou par la
Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles et malgré ce qui précède,
lorsqu’une personne victime est inadmissible à une aide financière prévue au présent titre
parce qu’elle reçoit ure aide finançière, une indemnité, une prestation ou un autre
avantage pécuniaire en vertu d’un autrèrgime public et que le montant qu’elle reçoit est
inférieur à celui qu’elle urait droit de recevoir en vertu du présent titre, la personne victime
a alors droit à la différence entre ces deux montants.

Lorsqu’une personne victime est admissible à une aide financière en vertu du présent
titre et à une aide financière, à une indemnité, à une prestation ou à un autre avantage
pécuniaire en vertu de I in des régimes prévus aux paragraphes 10 à 40 du premier alinéa,
la décision rendue en v rtu de ces régimes doit l’être conjointen,ènt et doit distinguer l’aide
financière, l’indemnité, a prestation ou l’autre avantage pécuniaè.payable en vertu de
chacune des lois conce nées par ces régimes.
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ARTICLE 60

Au premier alinéa de l’article 60 du projet de loi, insérer, après « application », «
du sixième alinéa ».

&(Fo
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ARTICLE 63

Dans le premier alinéa de l’article 63 du projet de loi

10 ajouter, à la fin du paragraphe 1°, « ou avoir tout autre statut déterminé par le
règlement du gouvernement »;

2° remplacer, au paragraphe 2°, «avoir été domiciliée au Québec depuis au moins
six mois consécutifs » par « être domiciliée au Québec »;

3° ajouter, à la fin du paragraphe 3°, «sous réserve des exceptions que peut
prévoir le règlement du gouvernement »;

40 supprimer le paragraphe 50

COMMENTAIRE

L’amennt vise d’abord à retirer l’obligation d’avoir été domicilié depuis au
moins six mospour être admissible aux aides financières.

L’amendement hbilite le gouvernement à prévoir d’autres conditions
d’admissibilité et des eçceptions à la condition de séjour à l’extérieur du Québec.

Finalement l’amendement retire l’obligation d’avoir dénoncé l’infraction criminelle
auprès des autorités de l’État sur le territoire duquel elle a été perpétrée.

Cette dernière modification répond à des demandes présentées par des groupes
dans le cadre des consultations particulières.

Voici l’article tel que modifié

63. En plus des conditions d’admissibilité prévues au présent titre à l’égard de chaque
aide financière, la personne visée au paragraphe 10 du premierinéa de l’article 10 qui
est victime d’une infraction criminelle perpétrée à l’extérieur du Qùébec ou la personne
qui est décédée ou qui subit une atteinte à son intégrité en raisdhNd’une infraction
criminelle perpétrée à l’extérieur du Québec et qui est mentionnée aux paragraphes 2° à
6° de cet alinéa doit remplir les conditions suivantes:
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

10 ell.e doit, au moment de la perpétration de l’infraction criminelle, être citoyenne
canadienne au sens de la Loi sur la citoyenneté (Lois révisées du Canada (1985), chapitre
C-29) ou résidente permanente au sens de la Loi sur l’immigration et la protection des
réfugiés (Lois duCanada, 2001, chapitre 27) ou avoir tout autre statut déterminé par
le règlement du gouvernement;

2° elle doit, au momênt de la perpétration de l’infraction criminelle, être domiciliée
au Québec;

3° elle ne doit pas avoir séjourné à l’extérieur du Québec durant plus de 183 jours au
cours de l’année précédant la perpétration de l’infraction criminelle sous réserve des
exceptions que peut prévoir le règlement du gouvernement;

4° elle doit, si elle est la personne victime visée au paragraphe 1° du premier alinéa
de l’article 10, remplir les conditions prévues aux paragraphes 1° et 2° du présent alinéa
au moment de sa demande de qualification;

Ç eus rloif si nU est I personne victime visée au paragraphe 10 du premier
alinéa de l’article 1O—avoir dénoncé l’infraction criminelle auprès des autorités de
l’État étranger sur le territoire duquel p eu lieu l’infraction criminelle; à défaut

I LIIt

n n n na r
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aGGn-er-ie1le-paree-,.. cette derniôre ne conr44
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Le gouvernement détermine, par règlement, les autres conditions d’admissibilité des
personnes victimes à l’gard desquelles l’infraction criminelle a été perpétrée à l’xtérieur
du Québec de même que les modalités d’application de ces conditions.
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serment la perpétration de celle ci.
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS
CRIMINELLESET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 66

Insérer, à la fin de l’article 66 du projet de loi, «après avoir consulté la personne ».

COMMENTAIRE

Cet amendement propose que le ministre consulte la personne qui présente une
demande avant de choisir1e.professionnel de la santé qui procéderait à son
examen.

Voici l’article tel que modifié:

66. Le ministre peut, à ses frais, exiger qu’une personneiprésente une demande
en vertu du présent titre se soumette à l’examen d’un professionnel”deJa santé qu’il choisit
après avoir consulté la personne.
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 70

Insérer, dans le premier alinéa et après «rend », « avec diligence et ».

Voicraticle tel que modifié: \- ‘

70. Leist rend avec diligence et par écrit toute décision qu’il prend en vertu du
présent titre.

Cette décision est moti Elle mentionne le droit de demander une révision et le délai
pour ce faire, sauf dans le cas 1a-décision accorde le maximum d’une aide financière
à laquelle une personne victime a dro



Am (€
Article z

Projet de I oi n° 84

Loi visant à ader les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 70

L’article 70 du projet de loi est modifié par l’ajout à la fin, de l’alinéa suivant:

« Le ministre doit également prêter assistance au requérant qui le demande pour l’aider
à comprendre la décision. ».
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 71

Insérer, dans le premier alinéa de l’article 71 du projet de loi et après« qualification », « ou après celle-ci ».

s
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 73

Supprimer le paragraphe 3° du premier alinéa de l’article 73 du projet de loi.

I1opL_
COMMENTAIRE

L’arnement vise à retirer la possibilité que le ministre reconsidère sa décision
dans le as où un changement de situation affecte la qualification d’une personne
victime, so”d(oit à une aide financière ou l’établissement de celle-ci. Un prochain
amendement sra proposé pour traiter la nouvelle décision du ministre lors d’un
changement de sibjtion, dans une disposition distincte.

Voici l’article tel que modifié

73. Le ministre peut, de sa prope initiative ou à la suite d’une demande à cet effet,
reconsidérer sa décision tant qu’elle, n’a pas fait l’objet d’une révision ou d’une
contestation, lorsque:

1 ° la décision a été rendue avant que n’ait été connu un fait essentiel ou elle est
fondée sur une erreur relative à un tel fait;

2° la décision est entachée d’un vice de fond ou de procédure de nature à l’invalider;

3° un changement de situation affecte la guaIificatio d’une personne victime,
IJIJIL p u anciere “ letaDiissement de celle

Le ministre peut, de la même façon, rectifier sa décision si elle est ,entachée d’une
erreur d’écriture, de calcul ou de toute autre erreur de forme.

Cette nouvelle décision remplace la décision initiale qui cesse alors d’avoir effet. Les
dispositions relatives à la révision et à la contestation de la section III s’appliquent à cette
nouvelle décision.
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PROJET DE LOI N°84

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 73.1

Insérer, après l’article 73 du projet de loi, le suivant:

«73.1. En tout temps, le ministre peut rendre une nouvelle décision si unchangement de situation qui affecte la qualification d’une personne, son droit àune aide financière ou l’établissement de celle-ci survient. ».

ckrz S91.
COMMENTAIRE

Cet amendement vise àprèvoir.. cas où le ministre rendrait de nouvellesdécisions en lien avec le changement di si.tuqtion d’une personne victime.



Am5’
Article ‘5

Projet de loi n° 84

Loi visant à ader les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 75

L’article 75 du projet de loi est modifié par le remplacement dans le premier alinéa de
« 60 » par « 90 ».

[c4b s9i
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PROJET DE LOI N°84

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 77

À l’article 77 du projet de loi, remplacer « des motifs sérieux et légitimes » par « un
motif raisonnable ».

COMMENTAIRE

L’article 77 prévoit quune demande de révision d’une décision du ministre ne peut
être refusée pour le motif qu’elle est présentée après le délai prévu si le
demandeur démontre qu’il a un motif expliquant pourquoi il n’a pas respecté ce
délai.

L’actuelle disposition parle de motifs sérieux et légitimes, par souci d’uniformité
avec les articles 20 e 43 pour lesquels des amendements au même effet ont été
proposés, il est suggré de remplacer les motifs sérieux et légitimes par un motif
raisonnable.

Voici l’article tel que modifié

77. La demande d révision ne peut être refusée pour le motifqu’elle n’est pas
parvenue dans le délai prescrit lorsque le demandeur démontre qùN1a un motif
raisonnable des moti1 sérieux et légitimes de ne pas avoir respecté ce déîai.



AMENDEMENT fn 5j
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 79

Ajouter, à la fin de l’article 79 du projet de loi, « La personne désignée qui rend la
décision doit prêter assistance au demandeur qui le requiert pour l’aider à
comprendre la décision. ».

H
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 80.1

Insérer, après l’article 80 du projet de loi, le suivant:

«80.1. Lorsque, à la suite d’une demande de révision ou d’une contestationdevant le Tribunal administratif du Québec, le ministre ou le tribunal reconnaît àune personne victime le droit à une aide financière qui lui avait d’abord été refuséeou augmente le montant d’une aide, le ministre ou le tribunal ordonne, dans tousles cas, que des intérêts soient payés à cette personne.

Ces intérêts sont calculés à compter de la date de la décision refusant l’aidefinancière ou refusant d’augmenter le montant d’une aide, selon le cas.

Le gouvernement peut prévoir, par règlement, d’autres cas donnant lieu aupaiement d’intérêts par le ministre.

Le taux d’intérêt applicable est celui fixé en vertu du deuxième alinéa del’article 28 de la Loi sur l’administration fiscale (chapitre A-6.002). ».

COMMENTAIRE

Cet amendement vise à prévoir le versement d’intérêts à la personne victimelorsqu’une décision, rndue à la suite d’une révision ou d’une contestation devantle Tribunal administratifdu Québec, lui accorde une aide financière préalablementrefusée ou augmente le montant d’une telle aide.

Le taux de ces intérÉts est publié à la Gazette officielle du Québec en vertu del’article 28 de la Loi sur I’ l’administration fiscale..
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 81

Remplacer, dans ce qui précède le paragraphe 1°de l’article 81 du projet de loi,
« peut établir » par « établit ».

CÔMMENTAIRE
N

Cet amndement vise à rendre obligatoire l’établissement du programme d’aide en
situation d’urgeQce.

Voici l’article tel que modifié:

81. Le ministre établit un programme d’aide en situation d’urgence qui permet aux
personnes dont la vie ou la sécurité ou celle de leur enfant ou de toute autre personne qui
est à leur charge est menacée de bénéficier, selon les limites d’application, les conditions
et les modalités qui y sont prévues, de mesures visant notamment:

1° l’aide à la relocalisation;

2° la fourniture de biens de subsistance pour répondre à certains besoins immédiats:

3° leur sécurité ou celle de leur enfant ou de toute autre personne qui est à leur
charge.
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 82

Retirer l’article 82 du projet de loi.

s î:1
COMENTAIRE

L’article 2prévoit l’application de la disposition d’exception au versement des
aides financières quand une personne victime a participé à la perpétration del’infraction crimihelle ou qu’elle a contribué à son atteinte ou à l’atteinte ou audécès d’une autre personne victime.

Or dans le contexte des aides qui seraient fournies dans le cadre du programmed’aide en situation d’urgence, l’application de cette disposition d’exception s’avèreinappropriée.

En effet, dans le cadre de ce programme, non seulement les personnes victimes
qualifiées au sens du projet de loi pàurraient bénéficier des aides prévues mais
également toute personne dont la vie ou la sécurité est menacée. Le maintien de
la disposition d’exception applicable uniquement aux personnes victimes
qualifiées en vertu du projet de loi crée un régir,e discriminant ces personnes alorsque pour toutes les autres personnes, aucune exception ne serait applicable

Voici l’article 82 tel qu’il se lisait :

« 82. L’article 16 saQplique à l’aide en situation d’urgence, ave les adaptations
nécessaires. ».
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PROJET DE LOI N°84

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS
CRIMINELLESET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 95

Dans le premier alinéa de l’article 95 du projet de loi, remplacer « aide financière »
par « demande ».

_________

COMMENTAIRE

L’amendement propo;e d’élargir le pouvoir d’enquête à toute demande présentée
en vertu de la loi afin d’inclure la demande de qualification.

Voici l’article tel que modifié

95. Le ministre peut faire enquête sur toute matière relative à une demande prévue
par la présente loi et, à cette fin, désigner des enquêteurs.

Pour l’exercice de C€S pouvoirs, le ministre ou toùt enquêteur désigné est investi, aux
fins de l’enquête, des puvoirs et des immunités d’un commissaire nommé en vertu de la
Loi sur les commission’ d’enquête (chapitre C-37), sauf du pouvoir d’imposer une peine
d’emprisonnement.

Les enquêteurs ne peuvent être poursuivis en justice en raison d’t?s accomplis ou
omis de bonne foi dans l’exercice de leurs fonctions.
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PROJET DE LOI N°84

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS
CRIMINELLESET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 95

Remplacer le troisième alinéa de l’article 95 du projet de loi par le suivant

« Les enquêteurs ne peuvent divulguer les renseignements obtenus au
cours de cette enquête, sauf dans l’exécution de leurs fonctions ou avec
l’autorisation du ministre ou d’un tribunal ou encore sur l’ordre d’un coroner dans
l’exercice de ses fonctions. ».

scl.
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 109

Insérer, dans l’article 109 du projet de loi et après « aide financière palliant une
perte de revenu », «ou une aide financière compensant certaines incapacités ».

COMMENTAIRE

Par [aiç avec les amendements proposés précédemment, cet
amendement ajoùtene référence à la nouvelle aide financière compensant
certaines incapacités.

Voici l’article tel que modifié:

1 09. L’article 448 de la Loi sur les accidents travail et les maladies professionnelles
(chapitre A-3.001) est modifié par e remplacement, drTse premier alinéa, de « (chapitre
A-25) ou », par « (chapitre A-25), une aide financière pallianIhue perte de revenu ou une
aide financière compensant certaines incapacités en vertu dè1a Loi visant à favoriser
le civisme (chapitre C-20) ou de la Loi visant à aider les personnes ‘1?times d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement (indiquer ici l’année et le numéro de chapitre
de cette loi) ou une indemnité au même effet en vertu ».
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PROJET DE LOI N°84

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 111

Insérer, dans le paragraphe 1° de l’article 111 du projet de loi et après « aide
financière palliant une perte de revenu », « ou une aide financière compensant
certaines incapacités ».

/kc1
COMMFNTAIRE

Par connce avec les amendements proposés précédemment, cet
amendement ajoute une référence à la nouvelle aide financière compensant
certaines

incaPact\N
Voici l’article tel que modif:

111. L’article 450 de cette loi et\modifié:

10 par le remplacement, dans le ‘mer alinéa, de «, la Commission» par ((ou une
aide financière palliant une perte de revêqi ou une aide financière compensant
certaines incapacités en vertu de la Loi viaOt à favoriser le civisme (chapitre C-20)
ou de la Loi visant à aider les personnes victimed3nfractions criminelles et à favoriser
leur rétablissement (indiquer ici l’année et le num’éio de chapitre de cette loi), la
Commission, le ministre de la Justice »;

N20 par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de «(cftaitre C-20), ou la Loi sur
l’indemnisation des victimes d’actes criminels (chapitre l-6), seloNNe cas, » par «, la Loi
visant à aider les personnes victimes d’infractions criminelles èLà favoriser leur
rétablissement »;

30 par le remplacement, dans le troisième alinéa, de ((lie les deux orga tjes» par
« vaut à l’égard de chaque régime et loi concernés ».
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES DINFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 117

Insérer, dans le paragraphe 10 de l’article 117 du projet de loi et après « aide
financière palliant une perte de revenu », « ou une aide financière compensant
certaines incapacités ».

Idpt
COMMENTAIRE

Par coorance avec les amendements proposés précédemment, cet
amendement”ajQute une référence à la nouvelle aide financière compensant
certaines incapacités,

Voici l’article tel que modifié’

117. L’article 83.65 de cette loi est màdifié:

10 par le remplacement, dans le premier 1Tna, de «rente pour incapacité totale »
par « aide financière palliant une perte de vesu ou une aide financière
compensant certaines incapacités » et de «Loi sN.tndemnisation des victimes
d’actes criminels (chapitre l-6) » par «Loi visant à aider ‘iepersonnes victimes
d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement (indiquer ici 1année etie numéro
de chapitre de cette loi) »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de «la rente» par «l’aide
financière ».
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 120

Insérer, dans le premier alinéa de l’article 83.67.1 de la Loi sur l’assurance
automobile proposé par l’article 120 du projet de loi et après « aide financière
palliant une perte de revenu », « ou une aide financière compensant certaines
incapacités ».

CbMENTAIRE

Par “\ncordance avec les amendements proposés précédemment, cet
amende\ent ajoute une référence à la nouvelle aide financière compensant
certaines iitçpacités.

Voici l’article te ue modifié

1 20. Cette loi est m ifiée par l’insertion, après l’article 83.67, du suivant:

«83.67.1. Lorsqu’unep\ersonne visée à l’article 83.65 réclame une aide financière
palliant une perte de reveibi ou une aide financière compensant certaines
incapacités en vertu de la Loi’\(sant à favoriser le civisme (chapitre C-20) ou de la Loi
visant à aider les personnes v’ttimes d’infractions criminelles et à favoriser leur
rétablissement (indiquer ici l’année et\e numéro de chapitre de cette loi), la Société et le
ministre de la Justice doivent, dans l’ap’cation de l’entente visée à l’article 83.66, rendre
conjointement une décision qui distingue’1 préjudice attribuable à chaque événement et
qui détermine en conséquence le droit aux p\estations, aux avantages ou aux indemnités
payables en vertu de chacune des lois applica’ts.

La personne qui se croit lésée par cette décisio\peut, à son choix, la contester devant
le Tribunal administratif du Québec suivant la prénte loi ou suivant la Loi visant à
favoriser le civisme ou la Loi visant à aider les personnè.s victimes d’infractions criminelles
et à favoriser leur rétablissement.

Le recours formé devant ce tribunal en vertu de l’une de lois empêche la formation
d’un recours devant ce tribunal en vertu de chacune des ai lois et la décision rendue
vaut à l’égard de chaque régime et loi concernés. ».



AMENDEMENT 7Q-, 4’
7/€ /?/

PROJET DE LOI N°84

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 121

Retirer l’article 121 du projet de loi.

Cc1MENTAIRE

L’amdement retire l’article qui proposait une modification à l’article 3 de la Loi
sur l’as<ance maladie.

Cette dispition prévoit les services assumés par la Régie de l’assurance
maladie.

La loi prévoit un”?ime particulier relativement aux services de santé fournis en
vertu de la Loi sur l accidents du travail et de la Loi sur les accidents du travail
et les maladies profe\sionnelles car la Régie récupère, de la Commission des
normes, de l’équité, de”Iq santé et de la sécurité du travail, les montants défrayés
pour les soins de santé dsP\ensés en vertu de ces lois.

Dans le cas des personnesiçtimes d’infractions criminelles, les soins de santé
qui leur sont fournis sont actue11ment payés par les fonds publics, en partie par
le Ministère de la santé et des sèyices sociaux et en partie par la Régie. Il est
souhaitable de maintenir cette situaton puisque le régime des aides financières
prévu au projet de loi est entièrement’fincé par les fonds publics.

Dans ce contexte, les modifications prévuà l’article 121 ne sont plus requises.

Voici l’article tel qu’il se lisait:

121. L’article 3 de la Loi sur l’assurance maladie\hapitre A-29) est modifié par le
remplacement, dans le quatorzième alinéa, de «ou de là\Loi sur les accidents du travail
et les maladies professionnelles (chapitre A-3001)» par «e la Loi sur les accidents du
travail et les maladies professionnelles (chapitre A-3.001) ou\e la Loi visant à aider les
personnes victimes d’infractions criminelles et à favoriser leur rètablissement (indiquer ici
l’année et le numéro de chapitre de cette loi) ».
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PROJET DE LOI N°84

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 122

Retirer l’article 122 du projet de loi.

2MTAIRE

L’amendent retire l’article qui proposait une modification à l’article 19 de la Loi
sur l’assuranè\maladie.

Cette dispositionN\abilite la Régie de l’assurance maladie à conclure des ententes
avec des organism’s représentatifs de professonnels de la santé relativement à
ces services.

La loi prévoit un régim\particulier relativement aux services de santé fournis en
vertu de la Loi sur les acàdents du travail et de la. Loi sur les accidents du travail
et les maladies profession’nelles car la Régie récupère, de la Commission des
normes, de l’équité, de la saé et de la sécurité du travail, les montants défrayés
pour les soins de santé dispens en vertu de ces lois. C’est dans ce contexte que
la Commission collabore à l’élab’tion de ces ententes.

Dans le cas des personnes victime\\d’infractions criminelles, les soins de santé
qui leur sont fournis sont actuellemen\payés par les fonds publics, en partie par
le Ministère de la santé et des services\ociaux et en partie par la Régie.

En conséquence, la modification à l’article\22 n’est plus requise.

Voici l’article tel qu’il se lisait:

122. L’article 19 de cette loi est modifié par le rplacement, dans le quatorzième
alinéa, de «collabore» par «et le ministre de la Justice ollaborent ».
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LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 122.1

Insérer, après l’article 122.du projet de loi, l’article suivant:

« 122.1. L’article 65 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le septième alinéa
et après « Faune, », de «le ministère de la Justice, ».

MAIRE

Le septièm\alinéa de l’article 65 de la Loi sur l’assurance maladie permet,
conformémen\à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur
la protection deàrenseignements personnels, à la Régie de l’assurance maladie
de transmettre ceins renseignements à différents ministères. Le ministère de la
Justice est ajouté r cohérence avec le nouveau régime d’aide établi par le
présent projet de loi.

Voici l’article 65 de la Lo\r l’assurance maladie tel que modifié:

65. L’article 63 n’interdi pas dNvéler des renseignements obtenus pour l’exécution de
la présente loi au Conseil d’adm’qistration de l’Ordre professionnel des médecins du
Québec, au Conseil d’dministration\Ie l’Ordre professionnel des dentistes du Québec,
au Conseil d’administmtion de l’Ordrè\professionnel des optométristes du Québec, au
Conseil d’administration de ‘Ordre profeqionnel des pharmaciens du Québec, au Conseil
d’administration de tou. ordre professionl auquel appartient un dispensateur, le cas
échéant, ou une personne qui fournit un serce assuré pour un dispensateur, au conseil
de discipline ou au comté d’inspection profess’nnelle de chacun de ces ordres ou, en ce
qui concerne les profesionnels d’un établissernt, au conseil des médecins, dentistes
et pharmaciens de cet ‘tablissement.

Il n’interdit pas non plu: de communiquer des rensenements obtenus pour l’exécution
de la présente loi:

10 à un organisme qui, ei vertu de la loi, est chargé de préve”hJr, de détecter ou de réprimer le
crime ou les infractions aix lois, si les renseignements sont néce\saires aux fins d’une poursuite
pour une infraction à une loi applicable au Québec;

2° à un organisme visé u septième alinéa si les renseignements sàt nécessaires aux fins de
prévenir, de détecter ou e réprimer une infraction à une loi aPPlicable’\u Québec.

La Régie est tenue de c;ivulguer au ministre ainsi qu’à l’organisme ac lequel le ministre
a conclu une entent€ en vertu de l’article 19, sous forme no’ nominative, les
renseignements néces.aires à la négociationet à l’application d’une lle entente, à la -

gestion des effectifs qui y sont soumis et au suivi du coût des mesures qtLii y sont prévues.
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La Régest tenue d. divulguer à l’organisme avec lequel le ministre a conclu une
entente, le\nom d’un prfessionnel de la santé qui a reçu une rémunération de la Régie,
le montant è, sa rémuuération, le nombre, la nature et la date où des services assurés
ainsi rémunés ont été fournis lorsqu’elle a été dûment autorisée à cette fin par écrit par
ce professionn de la santé. Dans un tel cas, la Régie est tenue de divulguer ces
renseignements à<minstre, sauf le nom du professionnel de la santé.

La Régie est tenuee divulguer à tout établissement et à tout département régional de
médecine générale vs par la Loi sur les services de santé et les services sociaux
(chapitre S-42) les ‘lnseignements concernant la rémunération d’un médecin
nécessaires à la vérific3tn du respect de toute obligation prévue par la Loi favorisant
l’accès aux services de méèçcine de famille et de médecine spécialisée (chapitre A-2,2).
Ces renseignements dc iventptamment préciser, pour chaque médecin, la proportion de
sa pratique effectuée lans chque région et, le cas échéant, dans chaque territoire
identifié au plan de répartition às médecins de famille en première ligne élaboré en
application du deuxiène alinéa d l’article 91 de la Loi modifiant l’organisation et la
gouvernance du réseau de la santé èt,des services sociaux notamment par l’abolition des
agences régionales (ch pitre 0-7.2). 13ç plus, la Régie produit et transmet au ministre de
la Santé et des Servic€s sociaux les stati,stiques qu’il juge nécessaires à l’élaboration et
à l’évaluation de la misE’ en oeuvre de toutlan de répartition des médecins de famille en
première ligne. Les renseignements visés’u présent alinéa ne doivent pas permettre
d’identifier une personne assurée.

La Régie peut aussi, crnformément aux condins et formalités prévues par la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics e\sur la protection des renseignements
personnels (chapitre A- 2.1), transmettre à un établ’isement ou à un professionnel de la
santé, afin que les reneignements contenus dans\es fichiers ou index locaux de cet
établissement ou de ce Drofessionnel soient à jour, exaçts et complets ou, le cas échéant,
afin de vérifier l’admiss bilité d’une personne au régime\çl’assurance maladie, au régime
d’assurance médicame its institué par la Loi sur l’assurkce médicaments (chapitre A-
29.01) ou au régime ‘assurance-hospitalisation institué\par la Loi sur l’assurance-
hospitalisation (chapitrc A-28), les renseignements suivants\les nom, prénom, date de
naissance, sexe, adr.sse, code de langue, numéro d’àsurance maladie, date
d’expiration de la cartE d’assurance maladie, numéro de télépone, date de décès et
numéro d’assurance ociale des usagers, des bénéficiaires,\des patients ou des
personnes assurées d: cet établissement ou auxquels ce profesionnel de la santé
dispense des services ce santé ainsi que les nom et prénom de la mè\e et du père de ces
usagers, de ces bénéfi;iaires, de ces patients ou de ces personnes asurées ou, le cas
échéant, de leur représ ntant légal. Le numéro d’assurance sociale ne put être transmis
qu’aux seules fins de ‘érifier la validité des autres renseignements ou ‘en faciliter le
transfert.

.

Elle peut également, cnformément aux conditions et formalités prévues paa Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseigiements
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persodçieis, transmettr les mêmes renseignements au ministère des Ressources
humainet du Dévelopement social du Canada, au ministère de la Citoyenneté et de
l’lmmigratini.du Canad i, à Héma-Québec ainsi qu’aux ministères ou organismes suivants
du gouvernen\ent du uébec: le ministère de la Santé et des Services sociaux, le
ministère de l’E’tploi e de la Solidarité sociale, le ministère du Travail, le ministère des
Transports, le mN.qist€re de l’Éducation, du Loisir et du Sport, le ministère de
l’Enseignement sup’è ur, de la Recherche, de la Science et de la Technologie, le
ministère de l’ImmigratN et des Communautés culturelles, le ministère des Finances, le
ministère des Ressourcs\aturelles et de la Faune, le ministère de la Justice, l’Agence
du revenu du Québec, F etrat Québec, la Société de l’assurance automobile du Québec,
la Commission des nomes, l’équité, de la santé et de la sécurité du travail et le
Curateur public.

La Régie peut informer le ministère”de la Santé nationale et du Bien-être social que les
renseignements visés u sixième alin’ et préalablement transmis à la Régie par ce
ministère ne sont pas cDncordants avec èux qu’elle détient. Elle peut en outre informer
ce ministère de la date e décès d’une persbne assurée.

Un tel établissement, u, tel ministère et un te’ganisme ne peuvent divulguer à toute
autre personne les renseignements ainsi obtenus.

La Régie est tenue, su- demande et afin de permet d’identifier ou de localiser, pour
l’application des article. 583 et 584 du Code civil, une pçsonne adoptée ou ses parents
d’origine, de transmettr à tout établissement de santé et dservices sociaux qui exploite
un centre de protection de l’enfance et de la jeunesse ou auinistre de la Santé et des
Services sociaux les nc ms, date de naissance, sexe, adresse ku numéros de téléphone
d’une personne inscritc à son fichier d’inscription des personnes\assurées ainsi que, le
cas échéant, la date du décès de la personne et son adresse au mment de son décès.
Les noms du conjoint d’une personne inscrite à son fichier peuvt également être
transmis si les autres enseignements ne permettent pas de localise\l’adopté ou ses
parents d’origine.

La Régie peut égaleme it transmettre, sur demande, au ministère de la Sécté publique
et à la Commission qu3bécoise des libérations conditionnelles l’adresse, le ‘uméro de
téléphone, le code de l ngue et, le cas échéant, la date de décès d’une personr4 inscrite
à son fichier des persoi nes assurées afin de permettre la communication visée àN’article
175 de la Loi sur le sys ème correctionnel du Québec (chapitre S-401).

3/3
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ARTICLE 127.1

Insérer, après l’article 127 du projet de loi, l’article suivant:

« 127.1. L’article 18 de cette loi est remplacé par le suivant:

« 18. Une demande valablement présentée en vertu de la Loi sur les
accidents du travail et les maladies professionnelles (chapitre A-3.001), de la Loi
sur l’assurance automobile (chapitre A-25) ou de la Loi visant à aider les
personnes victimes d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement
(indiquerici l’année etie numéro de chapitre de cette loi) et refusée au motif qu’elle
aurait dû être présentée en vertu de la présente loi est néanmoins réputée avoir
été valablement présentée suivant celle-ci. ». ».

IRE

Cet amh4ement vise à maintenir l’application de l’article 18 de la Loi visant à
favoriser le\çivisme, en l’ajustant au nouveau régime, afin qu’une demande
déposée erron!1ent en vertu de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles,”d.e la Loi sur l’assurance automobile ou de la Loi visant à aider
les personnes victiris d’infractions criminelles et à favoriser leur rétablissement
soit réputée valablemehtposée en vertu de la Loi visant à favoriser le civisme.

Voici 18 Loi visant à favoreçe civisme tel qu’il se lisait:

18. Une demande valablement formken vertu de la Loi sur les accidents du travail et
les maladies professionnelles (chapitre A3\01) ou en vertu de la Loi sur l’indemnisation
des victimes d’actes criminels (chapitre l-6) etefusée par la commission au motif qu’elle
aurait dû être formulée en vertu de la présent loi est néanmoins réputée avoir été
valablement formulée suivant celle-ci.
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ARTICLE 128

Remplacer l’article 128 du projet de loi par le suivant:

« 128. Les articles 19 et 20 de cette loi sont abrogés. ».

COMMENTAIRE

Par concajce avec les autres amendements proposés, cet amendement revoit
les articles de1’J<i visant à favoriser le civisme qu’il demeure requis d’abroger.

Voici les articles 1”ét de la Loi visant à favoriser le civisme:

19. Une demande présenté.’&tpn la présente loi interrompt la prescription prévue par le
Code civil jusqu’à la décision deommission ou, lorsque celle-ci est contestée devant
le Tribunal administratif du Québec, tej décision de ce tribunal.

20. Les dispositions de la Loi sur les acciRt,s du travail (chapitre A-3) non incompatibles
avec la présente loi s’appliquent, compte tenuIdaptations nécessaires.
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ARTICLE 128.1

Insérer, après l’article 128 du projet de loi, l’article suivant:

« 128.1. L’article 21 de cette loi est modifié:

10 par le remplacement du premier alinéa par le suivant:

« Une aide financière ne peut être accordée en vertu de la présente loi si le
sauveteur a subi une atteinte à son intégrité physique ou psychique ou est décédé
dans des circonstances qui donnent ouverture à l’application de la Loi sur les
accidents du travail et les maladies professionnelles (chapitre A-3.001), de la Loi
visant à aider les personnes victimes d’infractions criminelles et à favoriser leur
rétablissement (indiquer ici l’année et le numéro de chapitre de cette loi) ou d’une
loi autre qu’une loi du Parlement du Québec. »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « ou une personne à
charge» par « ou toute autre personne mentionnée à l’article 2 ». ».

COMMENTAIRE

Cet ame’Çement vise à maintenir en vigueur la disposition de la Loi visant à
favoriser le c4sme qui prévoit la préséance de la Loi visant à aider les personnes
victimes d’infra’ètjons criminelles et à favoriser leur rétablissement et de la Loi sur
les accidents du\travail et les maladies professionnelles quand un même
événement donne o’rture à ces lois.

Voici l’article 21 de la L’N(Iant à favoriser le civisme tel que modifié

21. Une prestation ne peut êt”cordée en vertu de la présente loi si le sauveteur
p subi un préjudice OU est décédç1ans des circonstances qui donnent ouverture
à l’application de la Loi sur les accidèqts du travail et les maladies professionnelles
(chapitre A 3.001), de la Loi sur I’ind,nisation des victimes d’actes criminels
(chapitre I 6) ou d’une loi autre qu’une loN(uNParlement du Québec.

21. Une aide financière ne peut être accordèn vertu de la présente loi si le
sauveteur a subi une atteinte à son intégrité p’hy.sigue ou psychique ou est
décédé dans des circonstances qui donnent ouvrture à l’application de la
Loi sur les accidents du travail et les maladies profesjonnelles (chapitre A
3.001), de la Loi visant à aider les personnes viètjrnes d’infractions

“z
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criminelles et à favorise1eur rétablissement (indiquer ici l’année et le
numéro de chapitre de cette kO ou d’une loi autre qu’une loi du Parlement
duQuébec.

Cependant, dans ce dernier cas, si les ptaons prévues par une loi autre qu’une
loi du Parlement du Québec sont inférieures àbjes que prévoit la présente loi, le
sauveteur ou toute autre personne mentionnéè” l’article 2 ou une personne
à charge, selon le cas, peut en réclamer la différencvertu de la présente loi.

2/2
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ARTICLE 128.2

Insérer, après l’article 128.1 du projet de loi, l’article suivant:

« 128.2. L’article 21.1 de cette loi est modifié:

10 par le remplacement, dans le premier alinéa, de « du préjudice subi » par
«d’une atteinte subie »;

2° par le remplacement, partout où ceci se trouve, de « prestation » par
« aide financière ». ».

ndement vise à maintenir en vigueur l’article 21.1 de la Loi visant à
civisme qui prévoit l’option possible entre cette loi et la Loi sur

mobi.e quand un événement donne ouverture à l’application de
vocabulaire de l’article est toutefois ajusté.

visant à favoriser le civisme tel que modifié

21.1. Si, en raison dune”ateinte subie par un sauveteur ou du décès qui en
résulte, une personne a droi une indemnité en vertu de la Loi sur l’assurance
automobile (chapitre A-25) et à\ne aide financière en vertu de la présente loi,
cette personne peut, son optionNclamer une indemnité en vertu de la Loi sur
l’assurance automobie ou une aide financière en vertu de la présente loi.

L’indemnisation en vertu de la Loi sur l’asraQce automobile fait perdre tout droit
à une aide financière en vertu de la présente lài

favorise r
l’assurance
ces deux lois.
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ARTICLE 128.3

Insérer, après l’article 128.2 du projet de loi, l’article suivant:

«128.3. L’article 22 de cette loi est modifié par le remplacement de « le réclamant
» par « un sauveteur ou une personne mentionnée à l’article 2 » et de « toute
indemnité » par « toute aide financière ». ».

COIMENTAIRE

Cet ament vise à maintenir en vigueur l’article 22 de la Loi visant à favoriser
le civisme qui”pjévoit la déduction d’une indemnité reçue en vertu de la Loi sur la
conservation et ljise en valeur de la faune de toute aide financière versée en
vertu de la Loi visant favoriser le civisme. Le vocabulaire de l’article est toutefois
ajusté.

Voici l’article 22 de Ii Loi visant à favoriser le civisme tel que modifié
N

22. Si un sauveteur ou une perrne mentionnée à l’article 2 obtient, pour un
cas donnant ouverture à la présente Iine indemnité en vertu de l’article 79 de
la Loi sur la conservaUon etla mise en va urde la faune (chapitre C-61.1), celle-
ci doit être déduite de toute aide financiè et,v&tu de la présente loi.
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ARTICLE 128.4

Insérer, après l’article 128.3 du projet de loi, l’article suivant:

« 128.4. Les articles 23 à 26 de cette loi sont abrogés. ».

ÇIAIRE

Par ncordance avec les amendements précédemment proposés, il y a lieu de
repreniçe ici l’abrogation des articles 23 à 26 de la Loi visant à favoriser le civisme
qui était àjorigine prévue à l’article 128 du projet de loi.

Voici les a,iIes 23 i 26 de la Loi visant à favoriser le civisme:

23. Le ministre”N,es Finances rembourse à la commission, sur production d’un état, les
dépenses encourèts par elle pour l’administration de la présente loi.

24. Le ministre des FNtnces peut, à la demande de la commission lorsque celle-ci le croit
nécessaire en vue d’as\urer le prompt paiement des prestations qu’elle décide d’accorder
en vertu de la présente I, faire de temps à autre à la commission des dépôts de deniers
à même lesquels celle-ci e les prestations.

25. La commission doit, au’us tard le 30juin de chaque année, faire au ministre un
rapport de ses activités de l’exice précédent.

Le ministre dépose le rapport deN commission devant l’Assemblée nationale dans les
trente jours qui suivent sa réception.”’il le reçoit alors que l’Assemblée nationale ne siège
pas, il le dépose dans les trente jours dI’ouverture de la session suivante ou de la reprise
des travaux, selon le c2s.

26. Tout fait survenu deDuis le 1er janvier 1 9’7 et donnant ouverture à la présente loi peut
faire l’objet d’une réclariation devant la commfsion même si le délai prévu par l’article 3
est expiré, pourvu que la réclamation soit formulée avant le 31 décembre 1978.
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ARTICLE 129

Dans l’article 129 du projet de loi

10 insérer après l’article 27.1 proposé, l’article suivant:

« 27.1.1. Le ministre peut, conformément à la loi, conclure une entente
relative à l’aide aux sauveteurs avec un gouvernement au Canada ou à l’étranger,
l’un de ses ministères ou de ses organismes, une organisation internationale ou
un organisme de cette organisation. »;

2° insérer, après l’article 27.2 proposé, l’article suivant:

« 27.2.1. Le ministre prend entente avec la Société de l’assurance
automobile du Québec et la Commission des normes, de l’équité, de la santé et
de la sécurité du travail pour établir un mode de traitement des demandes d’aide
financière en vertu de la présente loi dont les circonstances impliquent des
situations ou des matières également couvertes par la Loi sur l’assurance
automobile ou par la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles.

Cette entente doit permettre:

1° de distinguer les atteintes, les préjudices et les séquelles qui sont
régis par l’une ou l’autre des lois;

2° de déterminer le droit et le montant des aidés financières, des
indemnités, des prestations ou des autres avantages pécuniaires payables en
vertu de chacune des lois applicables;

3° de déterminer les aides financières, les indemnités, les prestations
ou les autres avantages pécuniaires que doit verser chacune des autorités
concernées et de préciser les cas, les montants et les modalités de
remboursement entre elles;

4° de régler les différends qui peuvent survenir entre le ministre et les
organismes mentionnés au premier alinéa dans l’application des régimes de ces
lois. »;

3° remplacer l’article 27.4 proposé par le suivant:
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«27.4. Le ministre peut faire enquête sur toute matière relative à une
demande prévue par a présente loi et, à cette fin, désigner des enquêteurs.

Pour l’exercice de ces pouvoirs, le ministre ou tout enquêteur désigné est
investi, aux fins de l’enquête, des pouvoirs et des immunités d’un commissaire
nommé en vertu de lE. Loi sur les commissions d’enquête (chapitre C-37), sauf du
pouvoir d’imposer une peine d’emprisonnement.

Les enquêteur; ne peuvent divulguer les renseignements obtenus au cours
de cette enquête, sauf dans l’exécution de leurs fonctions ou avec l’autorisation
du ministre ou d’un tribunal ou encore sur l’ordre d’un coroner dans l’exercice de
ses fonctions. ».

COMMENTAIRE

Cet am4ement ajoute, dans la Loi visant à favoriser le civisme, une habilitation
au ministre”pur coni lure des ententes avec un gouvernement au Canada ou à
l’étranger, il y’ajute une disposition relative à l’obligation de s’entendre avec la
Société de l’assu? e automobile du Québec et la Commission des normes, de
l’équité, de la santé e4e la sécurité du travail pour établir un mode de traitement
des demandes dont ls’constances impliquent des situations couvertes par la
Loi par plus d’un rég me èt\finalement l’amendement revoit l’habilitation sur les
enquêtes par concordance a’c les modifications apportée lors de l’étude de la
disposition similaire de la Loi vsnt à aider les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favorfrer leur rétabement.

Voici l’article 129 tel qu modifié

129. Cette loi est mo(lifiée par l’insertion, ap’article 27, des suivants:

«27.1. Le minisre peut déléguer, à une jèçsonne qu’il désigne, l’exercice des
pouvoirs qui lui sont att ibués par la présente loi.

« 27.1.1. Le ministre peut, conformément à la IoioncIure une entente relative
à l’aide aux sauveteurs avec un gouvernement au CancJa ou à l’étranger, l’un de
ses ministères ou de ses organismes, une organisati internationale ou un
organisme de cette or ianisation.

«27.2. Le minis re peut conclure avec toute personne ou ‘%<ec tout organisme
public ou privé toute en ente relativement à l’application de la présenteN.oi.
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Toute personne ou tDut organisme partie à une telle entente peut exercer, selon les
modaiit.és prévues à l’ntente, tout pouvoir ou toute responsabilité que la présente loi
confère” ministre. Cete personne ou cet organisme peut de même poser tout acte que
permet lafrésente loi.

Cette per’qnne ou cet organisme est alors investi de toutes les obligations qui
incombent au rnistre en vertu de la présente loi.

« 27.2.1. Le”flhinitre prend entente avec la Société de l’assurance automobile
du Québec et la C i iission des normes, de I’éciuité, de la santé et de la sécurité
du travail our étab un mode de traitement des demandes d’aide financière en
vertu de la présente j dont les circonstances im Ii uent des situations ou des
matières également cùvertes par la Loi sur l’assurance automobile ou par la Loi
sur les accidents du tavaiJ et les maladies professionnelles.

Cette entente doit permee:

10 de distinguer ks atteint, les préjudices et les séquelles qui sont régis par
l’une ou l’autre des Ioj

2° de déterminer e droit et le ontant des aides financières, des indemnités,
des prestations ou de autres avantaes pécuniaires payables en vertu de chacune
des lois applicables:

3° de déterminer es aides financiès, les indemnités, les prestations ou les
autres avantages péc’ iniaires que doit verer chacune des autorités concernées et
de préciser les cas, le; montants et les moIalités de remboursement entre elles:

4° de régler les différends qui euven\ survenir entre le ministre et les
organismes mentionrés au premier alinéa dais l’application des régimes de ces
lois.

«27.3. Au plus ard le 30 juin de chaque ane, le ministre fait rapport de ses
activités en vertu de la présente loi et de l’application e celle-ci au cours de l’exercice
financier précédent.

Ce rapport est dépo ;é devant l’Assemblée nationale dns les 30 jours qui suivent si
l’Assemblée est en ses ion ou, si elle ne siège pas, dans le’ 30 jours de l’ouverture de la
session suivante ou de a reprise de ses travaux. \

« 27.4. Le mini ;tre peut faire enquête sur toute\ matière relative à une
demande prévue par I présente loi et, à cette fin, désigne\des enquêteurs.

Pour l’exercice de c ;s pouvoirs, le ministre ou tout enquêtur désigné est investi,
aux fins de l’enquête, des pouvoirs et des immunités d’un conmissaire nommé en

3,111
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vertu de la Loi r lEs commissions d’enquête (chapitre C-37), sauf du pouvoir
d’im oser une ei ‘emprisonnement.

Les enquêteurs ne e vent divul uer les rensei nements obtenus au cours de
cette enquête, sauf dsns I écution de leurs fonctions ou avec l’autorisation du
ministre ou d’un tribu ial ou core sur l’ordre d’un coroner dans l’exercice de ses
fonctions.

«27.5. Les enquêteurs doivent, çr demande, s’identifier et exhiber le certificat
délivré par le ministre qi atteste leur qualité. ».
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ARTICLE 130

Retirer l’article 130 du projet de loi.

C MENTAIRE

L’artic\30 modifie l’article 417 du Code de procédure civile afin de changer
«victimes\ par «personnes victimes» et d’ajouter une référence à « infraction
criminelle

Or, il appert l’ajout du concept d’infraction criminelle entraîne des
conséquences non ouhaitées parce qu’il restreint le bassin d’organismes visés
par la disposition.

Il est donc suggéré de ‘tkr l’article 130. Ultérieurement, il sera proposé
d’amender l’article 166 afin d’y iit4ure la modification de « victime » par «personne
victime » à l’article 417 du Code dè’rocédure civil puisque cette modification doit
être maintenue.

Cet amendement donne suite aux commhtaires du Regroupement des maisons
pour femmes victimes de violence conjugale.

Voici l’article 130 tel qu’il se lit

130. L’article 417 du Code de procédure civile (chapitre -25.01) est modifié par le
remplacement, dans le deuxième alinéa, de «victimes» p « personnes victimes
d’infractions criminelles » et de ((victime » par «une personne victi ».
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ARTICLE 141

Insérer, dans l’article 141 du projet de loi et après « aide financière palliant une
perte de revenu », « ou une aide financière compensant certaines incapacités ».

ÇQIAIRE

Par cqrdance avec les amendements proposés précédemment, cet
amendementajoute une référence à la nouvelle aide financière compensant
certaines incapit\s.

Voici l’article tel que odifié

141. L’article 18 de la Lsr le régime de retraite des agents de la paix en services
correctionnels (chapitre R-92) ès modifié par le remplacement, dans le premier alinéa,
de «ou une indemnité de remplace’hçent du revenu en vertu de la Loi sur les accidents du
travail et les maladies professionnelÏ (chapitre A-3.001), de la Loi sur l’assurance
automobile (chapitre A-25), de la Loi visàtz à favoriser le civisme (chapitre C-20), de la
Loi sur l’indemnisation des victimes d’acteriminels (chapitre I-6) ou » par < , une
indemnité de remplacement du revenu en vertu Loi sur les accidents du travail et les
maladies professionnelles (chapitre A-3.001) ou dJa Loi sur l’assurance automobile
(chapitre A-25) ou une aide financière palliant uneprte de revenu ou une aide
financière compensant certaines incapacités en ve de la Loi visant à favoriser
le civisme (chapitre C-20) ou de la Loi visant à aider les persocjes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement (indiquer ici l’année iNe numéro de chapitre
de cette loi) ou une telle indemnité ou aide financière en vertu ».
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ARTICLE 142

Insérer, dans l’article 142 du projet de loi et après « aide financière palliant une
perte de revenu », « , une aide financière compensant certaines incapacités ».

COMMENTAIRE

Par coxance avec les amendements proposés précédemment, cet
amendementaute une référence à la nouvelle aide financière compensant
certaines incapad1t

Voici l’article tel que mi:

142. L’article 21 de la Loi surgime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics (chapitre R-i’Oest modifié par le remplacement, dans le premier
alinéa, de « Loi sur l’indemnisation des 4imes d’actes criminels (chapitre I-6) ou d’une
loi au même effet autre qu’une loi du Qùéec, une indemnité de remplacement du
revenu » par « Loi visant à aider les personn victimes d’infractions criminelles et à
favoriser leur rétablissement (indiquer ici l’année et uméro de chapitre de cette loi) ou
d’une loi au même effet autre qu’une loi du Québec, un demnité de remplacement du
revenu, une aide financière palliant une perte de reve une aide financière
compensant certaines incapacités ou toute autre indemnité même effet ».
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ARTICLE 143

Insérer, dans l’article 143 du projet de loi et après « aide financière palliant une
perte de revenu », « ,une aide financière compensant certaines incapacités ».

a(
CÔMMENTAIRE

Par cçordance avec les amendements proposés précédemment, cet
amendemèhtajoute une référence à la nouvelle aide financière compensant
certaines incatés.

Voici l’article tel que odifié:

143. L’article 18 de la L’4r le régime de retraite des enseignants (chapitre R-1 1) est
modifié par le remplacement, ns le premier alinéa, de «Loi sur l’indemnisation des
victimes d’actes criminels (chapitil-6) ou d’une loi au même effet autre qu’une loi du
Québec, une indemnité de rempla’èeinent du revenu» par «Loi visant à aider les
personnes victimes d’infractions criminefl et à favoriser leur rétablissement (indiquer ici
l’année et le numéro de chapitre de cette /oNou d’une loi au même effet autre qu’une loi
du Québec, une indemnité de remplacement durevenu, une aide financière palliant une
perte de revenu, une aide financière compénsant certaines incapacités ou
toute autre indemnité au même effet ».
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ARTICLE 144

Insérer, dans l’article 144 du projet de loi et après « aide financière palliant une
perte de revenu », « une aide financière compensant certaines incapacités ».

COMMENTAIRE

Par c’’hçordance avec les amendements proposés précédemment, cet
amendemèt ajoute une référence à la nouvelle aide financière compensant
certaines incàpcités.

Voici l’article tel q modifié

144. L’article 60 de la’Iç sur le régime de retraite des fonctionnaires (chapitre R-12)
est modifié par le rempIaceint, dans le premier alinéa, de « Loi sur l’indemnisation des
victimes d’actes criminels (chai$re l-6) ou d’une loi au même effet autre qu’une loi du
Québec, une indemnité de rem’pJacement du revenu» par « Loi visant à aider les
personnes victimes d’infractions cririrelles et à favoriser leur rétablissement (indiquer ici
l’année et le numéro de chapitre de cetÇe loi) ou d’une loi au même effet autre qu’une loi
du Québec, une indemnité de remplacehqnt du revenu, aide financière palliant une
perte de revenu, une aide financière “Ùmpensant certaines incapacités ou
toute autre indemnité au même effet ».
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ARTICLE 145

Insérer, dans l’article 145 du projet de loi et après « aide financière palliant une
perte de revenu », « , une aide financière compensant certaines incapacités ».

CàI1MENTAIRE

Par çordance avec les amendements proposés précédemment, cet
amendeme t ajoute une référence à la nouvelle aide financière compensant
certaines inca cités.

Voici l’article tel qu odifié:

145. L’article 34 de la Loi r le régime de retraite du personnel d’encadrement (chapitre
R-12.1) est modifié par le mplacement, dans le premier alinéa, de «Loi sur
l’indemnisation des victimes d’ac s criminels (chapitre l-6) ou d’une loi au même effet
autre qu’une loi du Québec, une inde nité de remplacement du revenu» par « Loi visant
à aider les personnes victimes d’infracti s criminelles et à favoriser leur rétablissement
(indiquer ici l’année et le numéro de chapitr e cette loi) ou d’une loi au même effet autre
qu’une loi du Québec, une indemnité de remp ement du revenu, une aide financière
palliant une perte de revenu une aide fi ncière com ensant certaines
incapacités ou toute autre indemnité au même effet ».
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ARTICLE 151

Insérer, dans le paragraphe 1° de l’article 151 du projet de loi et après « aide
financière palliant une perte de revenu », « ou une aide financière compensant
certaines incapacités ».

ÇIA1E

Par conc dance avec les amendements proposés précédemment, cet
amendement oute une référence à la nouvelle aide financière compensant
certaines incapa ès.

Voici l’article tel que rn ifié

151. L’article 30 de ce règle nt est modifié:

1 par le remplacement, dans premier alinéa, de « Loi sur l’indemnisation des
victimes d’actes criminels (chapitre I- par «Loi visant à aider les personnes victimes
d’infractions criminelles et à favoriser leur ‘tablissement (indiquer ici l’année et le numéro
de chapitre de cette loi) » et de « indemnité ur incapacité totale temporaire en vertu de
la Loi sur les accidents du travail (chapitre A-3) » ar « aide financière palliant une perte
de revenu ou une aice financière com ensa t certaines inca acités »;

2° par la suppression du deuxième alinéa.
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ARTICLE 163

Insérer, dans l’article 163 du projet de loi et après « aides financières palliant une
perte de revenu », « ou compensant certaines incapacités ».

COMMENTAIRE ‘‘‘

Par \oncordance avec les amendements proposés précédemment, cet
amendèrent ajoute une référence à la nouvelle aide financière compensant
certaines i capacités.

Voici l’article tel que odifié:

163. L’article 12.0.3 du’lement sur certaines conditions de travail applicables aux
cadres des agences et des étalissements de santé et de services sociaux (chapitre S-
4.2, r. 5.1) est modifié par Le rempcement de « , par la Société de l’assurance automobile
du Québec et celles versées en vet<i de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes
criminels (chapitre l-6) ainsi que celles’\par « et par la Société de l’assurance automobile
du Québec, les aides financières pafl’It une perte de revenu ou compensant
certaines incapacités versées en vertu dI Loi visant à favoriser le civisme (chapitre
C-20) ou de la Loi visant à aider les personn’ victimes d’infractions criminelles et à
favoriser leur rétablissement (indiquer ici l’année eNe numéro de chapitre de cette loi) et
les prestations d’assurance salaire ».
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ARTICLE 164

Insérer, dans l’article 164 du projet de loi et après « aides financières palliant une
perte de revenu », «ou compensant certaines incapacités ».

ncordance avec les amendements proposés précédemment, cet
nt ajoute une référence à la nouvelle aide financière compensant

164. L’article 28.3 du Règlene.rt sur certaines conditions de travail applicables aux
hors-cadres des agences et des étàb1jsements publics de santé et de services sociaux
(chapitre S-4.2, r. 5.2) est modifié par leeniplacement de «, par la Société de l’assurance
automobile du Québec et celles versées eneru de la Loi sur l’indemnisation des victimes
d’actes criminels (chapitre I-6) ainsi que celleè”çpar «et par la Société de l’assurance
automobile du Québec, les aides financières iiant une perte de revenu ou
compensant certaines incapacités versées en vekçde la Loi visant à favoriser le
civisme (chapitre C-20) ou de la Loi visant à aider les pernjes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement (indiquer ici I’annéeHnuméro de chapitre
de cette loi) et les prestations d’assurance salaire ».

AMENDEMENT
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Par
amei
certaines

Voici l’article tel que

ités.
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ARTICLE 166

Remplacer, dans le paragraphe 3° de l’article 166 du projet de loi, < le deuxième
alinéa de l’article 226 » par « les deuxièmes alinéas des articles 226 et 417 ».

COMMENTAIRE

L’article remplace, dans plusieurs dispositions du corpus législatif, le mot
«victime » r3’aç’exression « personne victime ».

En conséquenc u retrait de l’article 130 du projet de loi proposé précédemment
et vu la nécessité de\maintenir le changement de ce terme dans l’article 417 du
Code de procédure ciii, une référence à cet article est proposée à l’article 166.

Voici l’article modifié:

‘166. Le mot «victime» est retRacé par l’expression « personne victime» et le mot
«victimes» est remplacé par l’expre\sion «personnes victimes », avec les adaptations
nécessaires, partout où ils se trouvents les dispositions suivantes:

10 le paragraphe 9° du premier alinéa ‘article 53 de la Loi sur l’aide aux personnes
et aux familles (chapitre A-13.1.1);

20 l’article 2926.1 du Code civil du Québec;

30 les deuxièmes alinéas des articles 226 t417 du Code de procédure civile
(chapitre C-25.01);

4° le deuxième alinéa de l’article 48 de la Loi sur la polichapitre P-13.1);

50 le paragraphe 50 de l’article 19, le paragraphe 3° de l’artici\56, le deuxième alinéa
de l’article 61, le paragraphe 3° de l’article 155, l’intitulé du chapitre\Çet les articles 173,
174, 175, 175.1 et 176 de la Loi sur le système correctionnel du QuébecGpitre S-401);

6° le premier alinéa de l’article 42 et l’article 108 du Règlement s\jaide aux
personnes et aux familles (chapitre A-1 3.1.1, r. 1); N,

7° le sous-paragraphe ii du paragraphe f de l’article 22 du Règlement d’application
de la Loi sur l’assurance maladie (chapitre A-29, r. 5);
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8° le titre de itêté ministériel concernant la reconnaissance des services d’aide aux
victimes aux fins de ItIe 417 du Code de procédure civile (chapitre C-25.01, r. 7);

9° le sous-paragraph1’u paragraphe b du deuxième alinéa de l’article 8 des Lettres
patentes constituant l’Ordre prbfçssionnel des criminologues du Québec (chapitre C-26,
r. 90.1);

10° les articles 1, 2, 14, 16, 17, 17.1t8 des Orientations et mesures du ministre de
la Justice en matières d’affaires criminelles tpales (chapitre M-19, r. 1);

11° le sous-paragraphe d du paragraphe 2° de sicle 6 du Règlement sur les services
policiers que les corps de police municipaux et la Sûre.du Québec doivent fournir selon
leur niveau de compétence (chapitre P-131, r. 6);

12° le deuxième alinéa de l’article 28 du Règleme’t\.. sur l’organisation et
l’administration des établissements (chapitre S-5, r. 5).
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ARTICLE 99.1

Insérer, après l’article 99 du projet de loi, l’article suivant:

«99.1. Aux fin.s du calcul d’une prestation accordée en application des
dispositions de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles (chapitre A-13.11),
une somme forfaitaire versée en vertu du chapitre Il du titre III de la présente loi
est exclue conformément à ce que prévoient les dispositions de la Loi sur l’aide
aux personnes et au>.. familles ou du Règlement sur l’aide aux personnes et aux
familles (chapitre A-1 3.1 .1, r. 1). >.

-

MMIiIRE

Cet amennejt pré.,oit que la somme forfaitaire versée à une personne victime
serait exclue du a1cI de la prestation accordée à un prestataire d’un programme
d’aide financière étb1ipar la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles
conformément à ce que )it le Règlement sur l’aide aux personnes et aux
familles.
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ARTICLE 168

Remplacer, dans ce qui précède le paragraphe 1° de l’article 168 du projet de loi,
« exécutoire » par « qui n’a fait l’objet d’aucune demandé de révision ni d’aucune
contestation devant le Tribunal administratif du Québec ou dont le délai pour en
demander la révision DU pour la contester est expiré et ».

-\clGpI?E çC

COMMENTAIRE

Cet amendement vis€ à préciser qu’une décision définitive est celle qui n’a fait
l’objet d’aucueemEnde de révision ni d’aucune contestation devant le Tribunal
administratif du c’uébc ou pour laquelle le délai pour ce faire est expiré.

Voici l’article tel que modfié:
N

I 68. Aux fins du présEmnt titre, une déçision définitive est une décision qui n’a fait l’objet
d’aucune demande de révision ni d’aucune contestation devant le Tribunal
administratif du Québec ou dont le délai pour en demander la révision ou pour la
contester est expiré et qui:

10 soit confirme ou infirme l’admissibilité d’une personne au régime prévu par la Loi
sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels ou par la Loi visant à favoriser le
civisme, telles qu’elles se lisaient le (indiquer ici la date qui précèd celle de l’entrée en
vigueur de la présente loi) ou confirme ou infirme la qualification d’un-pçrsonne en vertu
de la présente loi ou ce la Loi visant à favoriser le civisme, telle que iToifiée par la
présente loi;

2° soit accorde ou refuse un avantage ou une aide financière prévu à l’un des régis
mentionnés au paragraphe 10.



AMENDEMENT 1\n €

PROJET DE LOI N°84

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 170

Insérer, dans le paragraphe 3° du quatrième alinéa de l’article 170 du projet de loi
et après (<présente loi), », de «ou déclaré admissible à titre de proche en vertu
de l’article 5.1 de cette loi ».

Ictqe’
COMMENTAIRE

\\

Le troisirne alinéa de l’article 170 prévoit que, lorsque le besoin d’une personne
qui a été c’é\clarée admissible en vertu de la Loi sur l’indemnisation des victimes
d’actes crimihls survient après l’entrée en vigueur de la présente loi, les aides
auxquelles ellè\peut bénéficier sont celles de la présente loi. Aux fins de
déterminer ces aides, le quatrième alinéa établit en vertu de quel paragraphe des
articles 10 et 11 de”t.a loi actuelle elle est qualifiée. L’amendement prévoit l’ajout
du parent d’un enfantbi.ssé.

Voici l’article tel que modi

170. Toute décision définitive qu1avantle (indiquer ici la date de l’entrée en vigueur de
la présente loi), statue sur l’admissibilité et accorde le bénéfice d’un avantage en vertu de
la Loi sur l’indemnisation des victimes d?ctes criminels, telle qu’elle se lisait le (indiquer
ici la date qui précède celle de l’entrée e?\vigueur de la présente loi), est maintenue et
toute rente, toute indemnité ou tout autre b’énéfice est versé ou continue d’être versé
conformément aux dispositions de cette loi, et àe tant que son versement ne cesse pas
du fait de l’application des dispositions de cette loi\

Malgré le premier alinéa, si une indemnité ou un at(e bénéfice cesse d’être versé du
fait de l’application de la Loi sur l’indemnisation des victims d’actes criminels, telle qu’elle
se lisait le (indiquer ici la date qui précède celle de l’entrée\n vigueur de la présente loi),
et que le besoin ayant entraîné le versement de cette indemntou de ce bénéfice revient
après le (indiquer ici la date de l’entrée en vigueur de la prénte loi), le régime des
dispositions de la présente loi s’applique alors et les aides financiès applicables, le cas
échéant, sont celles de la présente loi.

De même, lorsque le besoin d’une personne déclarée admissible en’rtu de la Loi sur
l’indemnisation des victimes d’actes criminels, telle qu’elle se lisait le (incJquer ici la date
qui précède celle de l’entrée en vigueur de la présente loi), pour une rente, Une indemnité
ou un autre bénéfice prévu par cette loi survient après le (indiquer ici la date de l’entrée
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en vigueur de la présente loi), le régime des dispositions de la présente loi s’applique alors
et les aides financières applicables, le cas échéant, sont celles de la présente loi.

Aux fins du présnarticle:

1° une personne délarée admissible au sens du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 3 de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels, telle qu’elle se lisait
le (indiquer ici la date qui précède celle de l’entrée en vigueur de la présente loi), est
qualifiée au sens du paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 10 de la présente loi;

2° une personne à charge déclarée admissible au sens du sous-paragraphe I du
paragraphe 1 de l’article 2 de la Loi suries accidents du travail (chapitre A-3) est qualifiée
au sens de l’un des paragraphes 3° à 50 du premier alinéa de l’article 10 de la présente
loi, selon le cas;

3° un père ou une mère déclaré admissible au sens de l’article 7 de la Loi sur
l’indemnisation des victimes d’actes criminels, telle qu’elle se lisait le (indiquer ici la date
qui précède celle de l’entrée en vigueur de la présenteIoi), ou déclaré admissible à titre
de proche en vertu de l’article 5.1 de cette loi est qualifié au sens du paragraphe 2° du
premier alinéa de l’article 10 de la présente loi;

4° un proche autre qu’un enfant, qu’un parent ou qu’un conqint déclare admissible au
sens du deuxième alinéa de l’article 5.1 de la Loi sur l’indemnisa’t’n des victimes d’actes
criminels, telle qu’elle se lisait le (indiquer ici la date qui précèd\celle de l’entrée en
vigueur de la présente loi), est qualifié au sens du paragraphe 6° d’tpremier alinéa de
l’article 10 de la présente loi; N

50 une personne déclarée admissible au sens du paragraphe b ou c du premier alinéa
de l’article 3 de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels, telle qu’elle se
lisait le (indiquer ici la date qui précède celle de l’entrée en vigueur de la présente loi), est
qualifiée au sens du paragraphe 10 ou 2° de l’article 11 de la présente loi.
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ARTICLE 171

Dans le paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 171 du projet de loi:

1° insérer, au début, «elle a été présentée par une personne qui aurait été
admissible en vertu du paragraphe a du premier alinéa de l’article 3 de la Loi sur
l’indemnisation des victimes d’actes criminels, telle qu’elle se lisait Je (indiquer ici
la date qui précède celle de l’entrée en vigueur de la présente loi), et, »;

2° remplacer « une agression à caractère sexuel » par « de la violence sexuelle ».

___________

flcwCOMMENTAIRE

L’article 171 ù\projet de loi prévoit qu’une demande présentée après l’entrée en
vigueur du nouvéau régime mais dont l’infraction criminelle concernée a été
perpétrée avant cetté entrée en vigueur est recevable et admissible aux aides du
nouveau régime, selon certaines conditions.

L’amendement proposé clarifie que cette recevabilité s’applique aux seules
personnes qui auraient été admissibles en vertu du paragraphe a du premier
alinéa de l’article 3 de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels.

Également l’amendement remplace l’exjression « agression à caractère sexuel »
par «violence sexuelle » par concordane avec l’amendement proposé pour
l’article 16.

Voici l’article tel que modifié:

171. Toute demande presentee a la Commission des norm, de lequite, de la sante
et de la sécurité du travail avant le (indiquer ici la date de l’entrée evigueurde la présente
loi) et qui n’a fait l’objet d’aucune décision sur l’admissibilité de mêmeque toute demande
présentée après cette date dont l’infraction criminelle concernée a éfperpétrée avant
cette date sont recevables si elles remplissent l’une des conditions suivates

1° à la date de la perpétration de l’infraction criminelle concernée, el\aurait été
recevable en vertu de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels, teflequ’elle
se lisait le (indiquer ici la date qui précède celle de l’entrée en vigueur de la présente loi);
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20 elle a été présentée par une personne qui aurait été admissible en vertu du
paragraphe a du premieallnéa de l’article 3 de la Loi sur l’indemnisation des
victimes d’actes criminels, te’lIequ’elle se lisait le (indiquer ici la date qui précède
celle de l’entrée en vigueur de à’présente loi), et, à la date de la perpétration de
l’infraction criminelle concernée, elle auit.té refusée en vertu de cette loi pour l’unique
motif qu’elle n’a pas été présentée dans l’d,lai prescrit et que l’infraction criminelle
concernée en est une qui implique de la violence pendant l’enfance, de la violence
sexuelle une agression à caractère sexuel ou de -‘4olence conjugale.

La personne victime dont la demande est recevable en vè’fldu présent article a droit
aux aides financières prévues par la présente loi, si elle remplit 1conditions prescrites
pour obtenir celles-ci.
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ARTICLE 172

Remplacer, dans le deuxième alinéa de l’article 172 du projet de loi, «deuxième
et troisième » par « duxième, troisième et quatrième ».

____

Mc
ÔQMMENTAIRE

L’a ièle 172 prévoit dans quels cas une demande présentée avant l’entrée en
vigueurdu nouveau rgime pour laquelle le demandeur a été déclaré admissible
à l’ancien régime san pourtant avoir une décision définitive, serait régie en vertu
de cet ancien régime.

Cet article prévoit tou:efois qu’un besoin qui revient ou qu’un nouveau besoin qui
survient après l’entrée en vigueur du nouveau régime serait régi par ce nouveau
régime.

Comme il y aurait a)plication des ancien et nouveau régimes pour un même
dossier, l’amendeme:it vise à rendre applicable à cet article, la disposition de
l’article 170 qui détermine comment une personne déclarée admissible en vertu
de l’ancien régime se qualifie en vertu du nouveau.

Voici l’article tel que r1odifié:

172. Les dispositions de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels, telles
qu’elles se lisaient le (iidiquer ici la date qui précède celle de l’entrée en vigueur de la
présente loi), s’appliqLnt aux demandes suivantes qui ont été présentées avant le
(indiquer ici la date de l’entrée en vigueur de la présente loi), dont le réclamant a été
déclaré admissible avait cette date et qui n’ont fait l’objet d’aucune décision définitive
avant cette date:

10 une demande *ui concerne le possible versement.d’jne indemnité pour une
incapacité totale et per nanente ou partielle et permanente, pourvu que cette incapacité
ait existé à cette date;

2° une demande qi concerne un avantage autre que le possible versement d’une
indemnité pour une inc3pacité totale et permanente ou partielle et permanente, pourvu
que le besoin qui a don é lieu à cette demande ait existé à cette date. \

Les dispositions de; deuxième, troisième et quatrième alinéas de l’à’tjcle 170
s’appliquent, avec les adaptations nécessaires.
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ARTICLE 173

Retirer l’article 173 du projet dlqi.

_______

c(2f S
COMMENTAIRE

L’amendemetire un article dont les cas qui y sont prévus sont par ailleurs déjà
couverts par le th\!èrne alinéa de l’article 170.

Voici l’article tel qu’il’è1isait

173. Les dispositions de la présente loi s’appliquent aux demandes suivantes qui ont
été présentées avant le (indiquer ictia date de l’entrée en vigueur de la présente loi) en
vertu des dispositions de la Loi sur l’inenisation des victimes d’actes criminels, telles
qu’elles se lisaient le (indiquer ici la date fu&précède celle de l’entrée en vigueur de la
présente loi), dont le réclamant a été déclaré drnissible avant le (indiquer ici la date de
l’entrée en vigueur de /3 présente loi) et qui n’ont’faft l’objet d’aucune décision définitive
avant cette date:

10 une demande qui concerne le possible versemt’une indemnité pour une
incapacité totale et permanente ou partielle et permanente, pàÙu que cette incapacité
n’ait pas existé à cette date;

2° une demande qui concerne un avantage autre que le possibleiement d’une
indemnité pour une incapacité totale et permanente ou partielle et permanRte, pourvu
que le besoin qui a donné lieu à cette indemnité n’ait pas existé à cette date.

Le quatrième alinéa de l’article 170 s’applique au présent article.
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ARTICLE 175

Remplacer, dans le paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 175 du projet de
loi, « une agression à caractère sexuel» par < de la violence sexuelle ».

COMMENTAIRE

L’amendnt remplace l’expression «agression à caractère sexuel» par
« violence se\uelle» par concordance avec l’amendement proposé pour l’article
16.

Voici l’article tel quiodifié:

175. Toute personne vi’êe par une décision définitive qui, avant le (indiquer ici la date
de l’entrée en vigueur ce la frsente loi), lui refuse l’admissibilité au régime prévu par la
Loi sur l’indemnisation es victÙes d’actes criminels, telle qu’elle se lisait le (indiquer ici
la date qui précède celh de l’entrèe en vigueur de la présente loi), peut faire une demande
de qualification en vertt. de la préseNe loi si:

1° l’infraction criminelle concerné\implique de la violence subie pendant l’enfance,
de la violence sexuelk une pgresion”àcarpctère sexuel ou de la violence conjugale;

2° le refus est pour l’unique motif que la’d.emande n’a pas été présentée dans le délai
prescrit en vertu de la toi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels, telle qu’elle
se lisait le (indiquer iciI date qui précède celle de l’entrée en vigueur de la présente loi);

3° la nouvelle dem nde est présentée avant le\indiquer ici la date qui suit de trois
ans celle de l’entrée en vigueur de la présente loi).

Les conditions d’adnissibilité de la Loi sur l’indenhisation des victimes d’actes
criminels, telle qu’elle e lisait le (indiquer ici la date qui”précède celle de l’entrée en
vigueur de la présente lai), sauf celle mentionnée au paragraphe 2° de l’alinéa précédent,
s’appliquent également à une demande de qualification préset\ée en vertu du présent
article.

La personne victime lont la demande de qualification est recevable’ vertu du présent
article a droit aux aides inancières prévues par la présente loi, si elle rem’it les conditions
prescrites pour obtenir elles-ci.

L’article 171 ne s’apj lique pas à une demande faite en vertu du présent ar le.
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ARTICLE 178

Remplacer, dans le premier alinéa de l’article 178 du projet de loi, « présentée
après le (indiquer ici la date de l’entrée en vigueur de la présente loi)» par
«présentée à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité
du travail avant le (indiquer ici la date de l’entrée en vigueur de la présente loi) et
qui n’a fait l’objet daucune décision sur l’admissibilité de même que toute
demande ». r»,

l1cL-LQ .
COMMENTAIRE

L’amendemht.joute, à la disposition proposée, les demandes présentées avant
l’entrée en vigueur de la loi afin que celles-ci soient recevables aux fins du nouveau
régime si, à la date du sauvetage, elles avaient été recevables en vertu des critères
d’admissibilité de l’actuelle Loi visant à favoriser le civisme.

Voici l’article tel que modifié:

178. Toute demande présentée à la”Cornmission des normes, de l’équité, de la
santé et de la sécurité du travail avant le (indiquer ici la date de l’entrée en vigueur
de la présente loi) et qui n’a fait l’obiet d’aùcune décision sur l’admissibilité de
même que toute demande présentée après cettedate qui découle d’un secours porté
avant cette date est rEcevable si, à la date où le secôurs a été porté, elle aurait été
recevable en vertu de hEl Loi visant à favoriser le civisme, teTie qu’elle se lisait le (indiquer
ici la date qui précède celle de l’entrée en vigueur de la préserte!oi).

Le sauveteur ou la personne dont la demande est recevable en vti du présent article
a droit aux aides financières prévues par la Loi visant à favoriser le ‘ôisme, telle que
modifiée par la présente loi, s’il remplit les conditions prescrites pour obteriiçcelles-ci.

Le quatrième alinéa Je l’article 177 s’applique au présent article.
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ARTICLE 179

Remplacer, dans le deuxième alinéa de l’article 179 du projet de loi, «deuxième
et troisième » par « deuxième, troisième et quatrième ».

OMMENTAIRE

L’a’ùe 179 prévoit dans quels cas une demande présentée avant l’entrée en
vigueu1u nouveau régime pour laquelle le demandeur a été déclaré admissible
à l’ancieégime sans pourtant avoir une décision définitive, serait régie en vertu
de cet anci\régime.

Cet article pré& toutefois qu’un besoin qui revient ou qu’un nouveau besoin qui
survient après l’entçée en vigueur du nouveau régime serait régi par ce nouveau
régime.

Comme il y aurait a)plèion des ancien et nouveau régimes pour un même
dossier, l’amendemeit vise\à rendre applicable à cet article, la disposition de
l’article 179 qui déternine coient une personne déclarée admissible en vertu
de l’ancien régime se qualifie enrtu du nouveau.

Voici l’article tel que rodifié:

179. Les dispositions de la Loi visant à oriser le civisme, telle qu’elle se lisait le
(indiquer ici la date qui récède celle de l’entrée èr,vigueur de la présente loi), s’appliquent
aux demandes suivant’s qui ont été présentées a\ant le (indiquer ici la date de l’entrée
en vigueur de la présen’e loi), dont le réclamant a éteéclaré admissible avant cette date
et qui n’ont fait l’objet d aucune décision définitive avan’tette date:

10 une demande ui concerne le possible verseme\ d’une indemnité pour une
incapacité totale et per nanente ou partielle et permanente, urvu que cette incapacité
ait existé à cette date;

2° une demande qui concerne un avantage autre que le pole versement d’une
indemnité pour une inc3pacité totale et permanente ou partielle et rmanente, pourvu
que le besoin qui a don ié lieu à cette demande ait existé à cette date.

Les dispositions de; deuxième, troisième et quatrième alinéas “article 177
s’appliquent, avec les a aptations nécessaires.
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ARTICLE 180

Retirer l’article 180 du projet de loi.

ÇgTAIRE

L’ame’ement retire un article dont les cas qui y sont prévus sont par ailleurs déjà
couverts’p le troisième alinéa de l’article 177.

Voici l’article t I qu’il se lisait

180rn Les disposns de la Loi visant à favoriser le civisme, telle que modifiée par la
présente loi, s’appliqnt aux demandes suivantes qui ont été présentées avant le
(indiquer ici la date de I’&trée en vigueur de la présente loi) en vertu des dispositions de
la Loi visant à favoriser le’byisme, telle qu’elle se lisait à cette date, dont le réclamant a
été déclaré admissible avant’bçtte date et qui n’ont fait l’objet d’aucune décision définitive
avant cette date :

10 une demande qui concern\le possible versement d’une indemnité pour une
incapacité totale et permanente ou pàr,ielle et permanente, pourvu que cette incapacité
n’ait pas existé à cette date;

20 une demande qui concerne un ava?age autre que le possible versement d’une
indemnité pour une incapacité totale et permente ou partielle et permanente, pourvu
que le besoin qui adonné lieu à cette indemnité ht pas existé à cette date.

Le quatrième alinéa de l’article 177 s’applique aurésent article.
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ARTICLE 185.1

Insérer, après l’article 185 du projet de loi, l’article suivant:

« 185.1. Toute entente conclue aux fins de l’application de la Loi visant à favoriser
le civisme (chapitre C-20) ou de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes
criminels (chapitre l-6) par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et
de la sécurité du travail, qui est en vigueur à la date qui précède celle de l’entrée
en vigueur de la présente loi, est maintenue en vigueur aux fins de l’application de
la présente loi ou de la Loi visant à favoriser le civisme, selon le cas et avec les
adaptations nécessaires, jusqu’à ce qu’une nouvelle entente la résilie ou la
remplace. Une telle entente est réputée être conclue en vertu de l’article 93 de la
présente loi ou de l’article 27.2 de la Loi visant à favoriser le civisme, selon le cas.

À moins que le contexte ne s’y oppose, toute référence à la Commission
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail dans une entente
visée au premier alinéa est remplacée par une référence au ministre de la Justice
et toute référence à la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels est
remplacée par une référence à la présente loi, avec les adaptations
nécessaires. ».

ÇIRE

Cette nouvelleisposition assure le maintien en vigueur des ententes conclues
par la Commission dsnormes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail
dans le cadre de l’apheaion des lois actuelles afin que, lorsqu’elles sont
compatibles avec le présent rojt de loi, elles servent à son application. À cette
fin, la Commission est remplacée Paççministre de la Justice.
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ARTICLE 4

Ajouter, à la fin de ce qui précède le paragraphe 1° de l’article 4 du projet de loi,
notamment ».
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ARTICLE 4

Ajouter, à la fin du paragraphe 2° de l’article 4 du projet de loi, «ou par toute autre
loi ».
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ARTICLE 6

Dans le premier alinéa de l’article 6 du projet de loi

1° ajouter, avant le paragraphe 1°, le suivant:

« 0.10 de recevoir, de façon prompte et équitable, la réparation de l’atteinte
subie ou une aide financière, le cas échéant; >

2° insérer, à la fin du paragraphe 10°, «ou en vertu de toute autre disposition de
ce code qui prescrit la prise en considération d’une déclaration de la personne
victime »;

30 insérer, après le paragraphe 10°, le suivant:

« 10.1v qu’un tribunal envisage la prise d’une ordonnance de
dédommagement contre l’auteur de l’infraction criminelle conformément à l’article
737.1 du Code criminel; ».

COMI)FENTAIRE

L’article 6”çonnaît les droits de la personne victime, relativement à l’infraction
criminelle qui l’origine de son atteinte ou de sa perte.

Un nouveau paraphe est proposé pour reconnaître le droit des personnes
victimes de recevoir rai4ement et équitablement la réparation de leur atteinte ou
de l’aide financière.

Le paragraphe 10° reconnaît €t(oit conféré à la personne victime de voir sa
déclaration considérée dans le cadrè’4e l’application de certaines dispositions du
Code criminel. L’amendement permet dIargir la reconnaissance de ce droit dans
tout contexte où une loi prévoit la prise eri”çonsidération d’une déclaration de la
personne victime.

De même l’amendement ajoute la reconnaissance dd1zQjt de la personne victime
à ce que les tribunaux envisagent la prise d’une ordonnane...de dédommagement
contre l’auteur de l’infraction criminelle.
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Avec\es modifications proposées par cet amendement, l’ensemble des droits
prévusla Charte canadienne des droits des victimes sont repris dans l’article 6.

Voici l’artic tel que modifié:

6. La perne victime a le droit, relativement à l’infraction criminelle qui est à
l’origine de son atnte ou de sa perte:

0.1° de recvoir, de facon prompte et équitable, la réparation de
l’atteinte subie ou uhp aide financière, le cas échéant;

1° lorsqu’elle en fait la Rande, d’être informée, dans la mesure du possible et sous
réserve de l’intérêt public, de l’ètt et de l’issue de l’enquête policière;

2° à la prise en considération son point de vue et de ses préoccupations lorsque
ses droits sont en cause;

° à ce que sa sécurité soit prise considération par les personnes chargées de
l’application de la loi;

4° d’être informée des mesures d’aide a\témoignage;

5° que lui soient restitués dans les plus çfs délais ses biens saisis lorsque leur
rétention n’est plus nécessaire aux fins de l’admin”S\tration de la justice;

6° d’être informée de son rôle et de sa particip’on dans le cadre d’une procédure
judiciaire ainsi que de l’état et de l’issue de celle-ci et\d’être informée de toute décision
qui la concerne;

7° d’être informée des programmes d’adaptabilit\et de justice réparatrice
accessibles;

8° d’être informée de toute audience tenue aux fins de\éterminer l’aptitude ou
l’inaptitude de l’accusé, auteur présumé de l’infraction criminelle ‘dont elle est victime, à
subir son procès;

9° d’être informée de la tenue de toute audience pouvant mener
responsabilité criminelle pour cause de troubles mentaux de I’
criminelle ou de toute audience tenue à la suite d’un tel verdict;

10° à la prise en considération de sa déclaration faite en vertu de l’ar
de l’article 722 du Code criminel (Lois révisées du Canada (1985), chapitre

in verdict de non
de l’infraction

ou en
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vertu de toute a re disposition de ce code qui prescrit la prise en considération
d’une déclaration ela personne victime;

10.10 qu’un “‘ij,unal envisage la prise d’une ordonnance de
dédommagement contrj’auteur de l’infraction criminelle conformément à
l’article 731.1 du Code criitinel;

110 d’être informée de toute audie ce tenue aux fins de déterminer si l’auteur de
l’infraction criminelle dont elle est victime’e un accusé à haut risque;

12° conformément aux modalités prévue\au chapitre V de la Loi sur le système
correctionnel du Québec (chapitre S-401), d’êtr4nformée des renseignements prévus à
l’article 175 de cette loi qui sont notamment relatffs\à la mise en liberté de la personne
contrevenante responsable de l’infraction dont elI a été victime et de faire des
représentations écrites à cet égard.

Les droits prévus au premier alinéa s’exercent conformém aux lois qui les régissent
lorsque de telles lois les encadrent.

3/3
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ARTICLE 7

Retirer l’article 7 du projet de loi.

C6MENTAIRE

L’article”demande à la personne victime de coopérer avec les personnes
chargées dè1pplication de la loi, dans la mesure où son état le permet. Il vise à
réitérer l’impotance de l’utilisation du système judiciaire comme l’un des
mécanismes servàr à la protection de la société et pour lequel l’implication des
personnes victimes etuhaitée, notamment par la dénonciation de l’infraction.

Il appert cependant que te obligation de coopération puisse être erronément
perçue comme une obIigatiohde dénoncer l’infraction aux policiers. Dans ce
contexte, il est proposé de retirer’taisposition.

Voici )‘artice 7 tel qu’il se lisait:

« 7. La personne victim doit, dans la ,èjre du possible, coopérer avec les
personnes chargées de l’application de la loi à’1gard de l’infraction criminelle en
raison de laquelle elle subit une atteinte ou une prtp.
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ARTICLE 8

Ajouter à la fin de l’article 8 du projet de loi « Il peut également reconnaître d’autres
organismes ayant une mission semblable. ».
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ARTICLE 9

Dans l’article 9 du prcjet de loi

10 remplacer, dans I premier alinéa « développement de services d’aide aux
personnes victimes d’infractions criminelles ou d’accompagnement de celles-ci,
notamment en assurent l’implantation et le maintien de centres d’aide reconnus»
par « développemeni et le maintien des services et des programmes offerts aux
personnes victimes d’infractions criminelles »;

2° remplacer le deuxiême alinéa par le suivant:

« Le Ministre peut également accorder une subvention à toute personne ou
à tout organisme qui remplit les conditions déterminées par un règlement du
gouvernement et qui favorise la recherche sur toute question relative à l’aide, à
l’accompagnement oi. à l’exercice des droits des personnes victimes d’infractions
criminelles ou qui f,vorise l’accompagnement de celles-ci de même que la
réalisation et la diffu ion de programmes d’information, de sensibilisation et de
formation. ».
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ARTICLE 9.1

Insérer, après l’article 9 du projet de loi, le suivant:

«9.1. Tout ministère ou organisme qui remplit les conditions prévues au
règlement du gouvernement doit adopter une déclaration qui détaille chacun des
services qu’il offre aux personnes victimes ou chacune des activités qui l’amène à
intervenir auprès de celles-ci. Cette déclaration doit être conforme aux conditions
prescrites par ce règlement.

En outre, ce ministère ou cet organisme doit se doter d’une procédure
portant sur la réception et l’examen des plaintes formulées par les personnes
victimes eu égard aux services qu’il offre ou aux activités mentionnées au premier
alinéa et il inclut cette procédure dans sa déclaration de services. Cette procédure
identifie une personne responsable de la réception des plaintes.

Le ministère ou l’organisme rend cette déclaration accessible en tout temps
en la publiant sur son site Internet ou, à défaut d’avoir un tel site, en remettant une
copie de celle-ci à toute personne qui en fait la demande. Le ministère ou
l’organisme doit informer toute personne victime de l’existence de la déclaration
de services et de la procédure de traitement des plaintes qu’elle inclut.

Le ministère ou l’organisme transmet, dès son adoption, une copie de sa
déclaration de services au bureau dédié à l’aide aux personnes victimes
d’infractions criminelles constitué en vertu de l’article 9.2.

Au plus tard à a date fixée au règlement du gouvernement, le ministère ou
l’organisme transmet au bureau le nombre de plaintes reçues pour l’année
précédant cette date de même que la nature et l’issue de celles-ci. Cette
transmission se fait conformément aux prescriptions de ce règlement et fournit les
renseignements exigés dont ceux permettant de connaître les changements
apportés par le minis1:re ou l’organisme à la suite d’une plainte.

Le ministre peit vérifier le respect, par un ministère ou un organisme, de
ses obligations d’adpter une déclaration de services et de se doter d’une
procédure de traitement des plaintes prévues au présent article. Il peut également
désigner par écrit une personne qu’il charge d’effectuer cette vérification.
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Le ministère ou l’organisme visé par la vérification doit, sur demande du
ministre ou de la pers nne chargée de la vérification, lui transmettre ou autrement
mettre à sa dispositioi tout document ou renseignement jugé nécessaire aux fins
de cette vérification.

Le ministre peit, par écrit, requérir que le ministère ou l’organisme apporte,
dans le délai qu’il irdique, des mesures correctrices, qu’il effectue les suivis
adéquats ou qu’il se soumette à d’autres mesures notamment des mesures de
surveillance et d’accompagnement. ».
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ARTICLE 9.2

Insérer, après l’article 9.1 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 9.2. Un bureu dédié à l’aide aux personnes victimes d’infractions criminelles
est constitué au sein du ministère de la Justice. Il est composé des fonctionnaires que le
ministre désigne.

Ce bureau a pour mandat de promouvoir les droits des personnes victimes
d’infractions criminelles et les services d’aide et de soutien qui leur sont offerts en vertu
du présent titre et de veiller à la protection des droits de ces personnes.

Pour réaliser soi mandat, il peut:

10 promouvoir les droits des personnes victimes d’infractions criminelles;

2° favoriser la transmission de l’information aux personnes victimes d’infractions
criminelles;

30 accompagner les ministères et organismes visés à l’article 9.1 dans l’élaboration
de leur déclaration de services et de leur procédure de traitement des plaintes;

4° veiller à ce Iue ces ministères et organismes respectent leur obligation de
diffuser leur déclaratior de services conformément au troisième alinéa de l’article 9.1;

5° accompagner les personnes victimes .d’infractions criminelles dans leur
processus de plainte auprès de ces ministères ou organismes;

6° élaborer, mettre en oeuvre, évaluer et réviser les programmes et services;
70 conseiller le ministre sur toute question concernant l’aide ou le soutien aux

personnes victimes d’infractions criminelles;

8° diffuser (le la documentation et établir des programmes ou des activités
d’information, de sensil ilisation et de formation concernant les droits et les besoins des
personnes victimes et les services qui leur sont accessibles ainsi que favoriser cette
diffusion et cet établissement par des tiers;

9° veiller à la coordination des programmes et des services ainsi qu’à la
concertation des personnes, des ministères et des organismes;

10° favoriser la réalisation et la diffusion de recherches, d’études et d’analyses
dans le cadre d’un programme de subventions pour favoriser la recherche, l’information,
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la sensibilisation et la Drmation en matière d’aide aux personnes victimes d’infractions
criminelles;

110 promouvir et coordonner la création et le développement de centres d’aide
aux personnes victimes d’infractions criminelles, notamment en offrant à des groupes ou
à des organismes con nunautaires l’assistance technique et professionnelle requise à
leur établissement et à eur fonctionnement.

En outre, le bu eau exerce toute activité que lui confie le ministre en vue de
favoriser l’application du la présente loi. ».

c’pt



AMENDEMENT 1 ) O
3

PROJET DE LOI N°84

LOI VISANT À AIDER LES PERSONNES VICTIMES D’INFRACTIONS CRIMINELLES
ET À FAVORISER LEUR RÉTABLISSEMENT

ARTICLE 9.3

Insérer, après l’article 9.2 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 9.3. Un fonds affecté à l’aide des personnes victimes d’infractions criminelles est
institué au ministère de la Justice, dans le but de financer des programmes et des services
d’aide et de soutien aux personnes victimes d’infractions criminelles en vertu du présent
titre. ».
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ARTICLE 9.4

Insérer, après l’article 9.3 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 9.4. Les sommes suhiantes sont portées au crédit du fonds:

10 les sommes virées par le ministre sur les crédits alloués à cette fin par le
Parlement;

2° les suramendes compensatoires perçues en vertu de l’article 737 du Code
criminel;

3° les sommes perçues en vertu de l’article 8.1 du Code de procédure pénale
(chapitre C-251), dans la mesure qui y est déterminée;

4° les dons, legs et autres contributions versés pour aider à la réalisation des objets
du fonds;

5° les sommes virées par le ministre des Finances en application de l’article 54 de la
Loi sur l’administration financière (chapitre A-6.001);

6° les sommes virées par le ministre des Finances en vertu de l’article 9.6;

7° les sommes provenant du partage de produits de la criminalité ou de biens
confisqués par l’État à la suite d’une confiscation civile de biens provenant d’activités
illégales en vertu de la Loi sur la confiscation, l’administration et l’affectation des produits
et instruments d’activités illégales (chapitre C-52.2);

8° les revenus générés par les sommes portées au crédit du fonds, sauf par les
sommes visées aux paragraphes 1° et 6°. ».
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ARTICLE 9.5

Insérer, après l’article 9.4 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 9.5. Les sommes suivantes sont portées au débit du fonds:

10 les sommes requises pour financer des programmes et des services d’aide et de
soutien aux personnes victimes en vertu du présent titre;

20 les subventions accordées par le ministre en vertu de l’article 9;

3° le paiement de toute dépense nécessaire à la réalisation d’une fonction confiée au
bureau dédié à l’aide aux personnes victimes d’infractions criminelles. ».
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ARTICLE 9.6

Insérer, après l’article 9.5 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 9.6. Sur les sommes portées au crédit du fonds général, le ministre des Finances vire
au fonds, selon la périodicité qu’il détermine, les sommes suffisantes pour combler la
différence entre les sommes que nécessite l’administration des dispositions prévues au
présent titre et celles di. fonds. ».
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ARTICLE 100

L’article 100 du projet de loi est retiré.
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ARTICLE 101

L’article 101 du projel: de loi est retiré.

fJpL
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ARTICLE 102

L’article 102 du projet de loi est retiré.

1q c4cFi
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ARTICLE 103

L’article 103 du projet de loi est retiré.
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ARTICLE 104

L’article 104 du projet de loi est retiré.

s
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ARTICLE 184

Remplacer, dans l’article 184 du projet de Io, «100 » par « 9.2 ».
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ARTICLE 185

Remplacer, dans le premier alinéa de l’article 185 du projet de loi, «101 par
« 9.3 ».

Sfl
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ARTICLE 188

Remplacer l’article 188 du projet de loi par le suivant:

« 188. Le ministre dépose à l’Assemblée nationale un rapport de ses activités en
vertu de la présente loi pour chaque exercice financier, au plus tard le 30
septembre suivant la fin de cet exercice. Si l’Assemblée ne siège pas, il le dépose
dans les 30 jours de l’ouverture de la session suivante ou de la reprise des travaux.

Le ministre inclut dans ce rapport les renseignements qu’il a reçus de tout
ministère ou organisme visé à l’article 9.1 en application du cinquième alinéa de
cet article et qui concernent les plaintes que celui-ci a reçues conformément à cet
article.

En outre, au plus tard cinq ans après l’entrée en vigueur de la présente loi, le
ministre fait rapport de la mise en oeuvre de la présente loi. Ce rapport est déposé
devant l’Assemblée nationale dans les 30 jours qui suivent si l’Assemblée est en
session ou, si elle ne siège pas, dans les 30 jours de l’ouverture de la session
suivante ou de la reprise de ses travaux. ».

_________

f\cLoZ îfl
COMMENTAIRÈ\

En vertu de l’article N proposé par un amendement précédent, il est créé une
obligation pour certansriiinistères ou organismes d’adopter une procédure de
traitement des plaintEs et de transmettre au bureau dédié à l’aide aux personnes
victimes d’infractions criminelles le nombre de plaintes qu’ils ont reçues pour
l’année précédente.

Le présent amenderrent vise à ce qÙeje ministre inclut ces données dans le
rapport annuel relatif à la présente loi qu’i14épose à l’Assemblée nationale.

L’amendement vise sussi à fixer au plus tard Ie0 septembre, la période durant
laquelle le ministre dépose son rapport.

Voici l’article tel qu’il e lisait
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188. Au plus tard le 3] juin de chaque année, le ministre fait rapport de ses activités en
vertu de la présente loi au cours de l’exercice financier précédent.

Ce rapport est déposé devant l’Assemblée nationale dans les 30 jours qui suivent si
l’Assemblée est en sesion ou, si elle ne siège pas, dans les 30 jours de l’ouverture de la
session suivante ou de la reprise de ses travaux.

En outre, au plus taid le (indiquer ici la date qui suit de cinq ans celle de l’entrée en
vigueur de la présente /i), le ministre fait rapport de la mise en oeuvre de la présente loi.
Ce rapport est déposé levant l’Assemblée nationale conformément au deuxième alinéa.
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ARTICLE 4

Ajouter, à l’article 4 du projet de loi, le paragraphe suivant:

«40 de toute procédure de traitement des plaintes visé à l’article 9.1 et de
l’issue de sa plainte, I cas échéant. ».
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ARTICLE 6

Ajouter, dans le premier alinéa de l’article 6 du projet de loi et après le paragraphe
12°, le paragraphe suivant:

« 12.1° d’être informée de tout examen prévu par la Loi sur le système
correctionnel et la mi;e en liberté sous condition qui concerne la mise en liberté
sous condition du dElinquant responsable de l’infraction et d’être informée du
moment de cette mise en liberté et des conditions de celle-ci. ».
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AMENDEMENT OMNIBUS

Remplacer, partout où ceci se trouve, dans les dispositions suivantes du projet de
loi, « de l’article 11 » par « du premier alinéa de l’article 11 »:

1° les articles 12 et 17;

2° les paragraphes 7° à 12° du premier alinéa de l’article 30;

3° les paragraphes 4° et 5° du premier alinéa de l’article 36;

4° le paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 42;

5° les paragraphes 3° et 4° du premier alinéa de l’article 49;

6° les paragraphes 4° et 5° du premier alinéa de l’article 51;

7° les paragraphes 4° et 5° du premier alinéa de l’article 53;

8° les paragraphes 3° et 4° du premier alinéa de l’article 55;

9° les paragraphes 4 et 5° du premier alinéa de l’article 57;

10° les paragraphes 1° et 2° du premier alinéa de l’article 58;

11° l’article 2 de la Loi visant à favoriser le civisme proposé par l’article 125;

12° le paragraphe 5° du quatrième alinéa de l’article 170.

COMMENTAI’

Vu l’amendement adoptZsemment et qui visait l’ajout d’un deuxième alinéa
à l’article 11, il faut corriger certaTrt références à l’article 11 pour qu’on y réfère
désormais au premier alinéa de
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CHAPITRE I

Insérer, avant l’article 2 du projet de loi, l’intitulé suivant:

« CHAPITRE I

DROITS DES PERSONNE VICTIMES ».
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CHAPITRE II

Insérer, avant l’article 8 du projet de loi, l’intitulé suivant:

«CHAPITRE II

SERVICES DE SOUTIEN AUX PERSONNE VICTIMES ».
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Article /Ô

Projet de loi n° 84

Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 10

Dans le paragraphe 70 de l’article 10 du projet de loi, retirer le mot « intacte ».



SariQ
Am/

Article /9

Projet de loi n0 84

Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement

SOUS-AMENDEMENT

ARTICLE 10
L’amendement est modifié par:

10 Le retrait dans le premier alinéa de l’amendement, des mots « visée à l’un des
paragraphes 2° à 6° de cet alinéa ».

2° Le retrait du dernier alinéa.
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Article /

Projet de loi n° 84

Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 13

Le troisième alinéa de l’article 13 est remplacé par:

« infraction criminelle »: <(tout événement dont la description correspond à un geste

criminel, soit l’actus reus d’une infraction prévue au Code criminel, survenu après le 1er

mars 1972 et qui porte atteinte à l’intégrité physique ou psychologique d’une

personne ».
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Projet de loi n° 84

Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions criminelles

et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 13

Ajouter, au 3e alinéa, après « perpétrée contre un bien» le texte «sauf si elle est
perpétrée dans le but de porter atteinte à l’intégrité physique ou psychique d’une
personne»
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Article /3

Projet de loi n° 84

Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 13

Dans le troisième alinéa de l’article 13

1. Retirer le mot «ainsi » après les mots (<OU psychique d’une personne/».

2. Ajouter après les mots « ou psychique d’une personne » les mots « À moins
d’indication contraire, ».
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Ajouter, dans le troisième alinéa de l’art. 13, après les mots « contre un bien; » la
phrase suivante:

«. S’entend aussi de tout événement s’inscrivant dans un contexte de violence

conjugale, si cet événement constitue une atteinte violente à l’intégrité de la
victime. »
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ARTICLE 16

Remplacer l’article 16 du projet de loi par le suivant:

« 16. Aucune personne victime n’a droit à une aide financière en vertu du
présent titre si elle a été partie à la perpétration de l’infraction criminelle dont elle
est victime ou dont une personne visée au paragraphe 1° du premier alinéa de
l’article 10 est victime ou si elle a contribué, par sa faute lourde, à l’atteinte à son
intégrité ou au décès u à l’atteinte à l’intégrité de cette personne, sauf:

10 si la personne victime a été partie à la perpétration de l’infraction ou a
contribué, par sa faute lourde, à son atteinte ou à l’atteinte ou au décès d’une autre
personne parce qu’elle subissait de la violence ou une menace réelle de violence;

2° s’il s’agit d’Ln enfant de moins de 12 ans, d’un enfant inapte ou d’une
personne inapte à la charge d’une personne victime décédée ou qui subit une
atteinte à son intégrité en raison de la perpétration d’une infraction criminelle
contre cette dernière.

Le conjoint, le roche d’une personne victime ou le parent d’une personne
victime majeure n’a lroit à aucune aide financière prévue au présent titre si la
personne victime décédée ou qui subit une atteinte à son intégrité en raison de la
perpétration d’une infraction criminelle a été partie à la perpétration de cette
infraction ou a contribué, par sa faute lourde, à l’atteinte à son intégrité ou à son
décès. Toutefois, un t l conjoint, proche ou parent demeure admissible à une aide
financière s’il subissa,t de la violence ou une menace réelle de violence.

Le présent article ne s’applique pas à une personne qui présente une
demande en raison d la violence conjugale ou de la violence sexuelle dont elle
est victime. ».

5-Lh,;LZ s
MMNIAIRE

L’amen nent propse une réécriture de l’article 16 afin d’en faciliter la
comréhensçet d’2 Dporter certaines précisions.

Ainsi, toute pers?w victime partie à l’infraction criminelle ou qui contribue à son
atteinte ou à l’atteined’une autre personne ne pourrait bénéficier des aides
financières prévues I”1i sauf si elle a agi ainsi parce qu’elle subissait de la
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vioI’?içe ou une mem ce de violence ou sauf si elle est un mineur de moins de 12
ans, urnfant inapte ou une personne inapte à charge.

Le parent”ine perscnne victime majeure décédée ou qui subit une atteinte à son
intégrité n’au”iit pas droit aux aides financières si cette personne a été partie à la
perpétration deçtte infraction ou a contribué sa propre atteinte ou à son décès.

Le conjoint ou le’\roche d’une personne victime n’aurait pas droit aux aides
financières si la pernne victime décédée ou qui subit l’atteinte a été partie à
l’infraction criminelle où\contribué à sa propre atteinte ou à son décès.

Le présent article ne s’a’plique jamais dans les cas de violence sexuelle ou
conjugale.

À cet effet, l’amendment pèpose de remplacer l’expression « agression à
caractère sexuel » p « violencexuelle ».

Certains groupes et experts entenL\s lors des consultations particulières ont
souligné la nécessité de remplacer l’exession « agression à caractère sexuel »
afin de tenir compte ce l’évolution du con\pt.

Depuis 2016, le Gouiernement préconise ‘e référence à la violence sexuelle
notamment dans le (adre de sa Stratégie gàvernementaIe afin d’y inclure la
notion d’exploitation sexuelle.

De plus, la notion d’agression sexuelle en atière criminelle implique
nécessairement un c(ntact physique.

Or, dans le cadre di présent projet de loi, les infracfiçns qui seraient visées
incluraient aussi cell’s qui, bien que de nature sexuell% n’impliquent pas un
contact physique à aractère sexuel comme la traite dè\personne, le leurre
d’enfant ou les infract ons relatives à la pornographie juvénile\

L’ensemble des mod[ications proposées par l’amendement viseNà répondre aux
commentaires reçu par plusieurs intervenants lors des\ consultations
particulières.
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Projet de loi n° 84

Loi visant à ader les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 19

Ajouter à la fin de l’aricIe 19 l’alinéa suivant:

La demande de qualification est rédigée en termes simples et clairs.
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Projet de loi n° 84

Loi visant à auder les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 20

Ajouter dans le troisième alinéa de l’article 20, après les mots « en tout temps »

« nonobstant la définition d’infraction criminelle de l’article 13, »
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Article

Projet de loi n° 84

Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 20

Dans le premier alinéa de l’article 20, modifier « trois » par « dix ».

eZ
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Projet de loi n° 84

Loi visant à auder les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 27

Ajouter à la fin de l’article 27 du projet de loi l’alinéa suivant:

« Le ministre doit obtenir le consentement de la personne victime si la subrogation
concerne des cas de violence à caractère sexuel non consensuel, de violence subie
dans l’enfance et de violence conjugale. »



AmZL
Article QQ4

Projet de loi n° 84

Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions criminelles
et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE q. j

L’amendement coté Am -11 a été

____________

Par conséquent il porte maintenant la cote Am t
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ARTICLE 27

L’amendement à l’anicle 27 est modifié par l’ajout après les mots «du premier
alinéa de l’article 10 qui a été victime» les mots « de violence subie pendant
l’enfance, »

s T)

« Avantdeercer le recours subrogatoire du présent article pour récupérer
un montant qu’il a véà.-une personne victime visée au paragraphe 10 du premier
alinea de l’article 10 uI a ete victime de violence subie pendant l’enfance, de
violence conjugale ou de violence sexuellè, le ministre doit obtenir le
consentement de cette personne victime, sauf si cette personne-estcédée. ».
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Article

Projet de loi n° 84

Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 30

Dans le premier alinéa de l’article 30, insérer après « admissibles au versement » les
mots « d’une rente viagère ou »

S91
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Article

Projet de loi n° 84

Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions
crïminelhs et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 33

Ajouter le troisième a néa suivant:

« Avant qu’une évaluation de santé confirmant les séquelles des préjudices ne soit
établie et conformémert au règlement, une somme peut être versée afin de couvrir les
inconvénients temporai es. »
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ARTICLE 33

À l’article 33 du proje de loi, insérer, après le premier alinéa, l’alinéa suivant:

« Dans le cas d’une somme forfaitaire pour les séquelles des préjudices,
l’établissement se fait pour chaque séquelle après que l’évaluation de santé ait confirmé
l’impossibilité d’amélior ition de celle-ci. ».

e
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Projet de loi n° 84

Loi visant à aiider les personnes victimes d’infractions
criminell:3s et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 36

Ajouter, dans le premier alinéa de l’article 36 du projet de loi, le paragraphe
suivant:

« 2.1. Le parent d’un enfant majeur qui est décédé ou qui subit une atteinte à son
intégrité en raison de I: perpétration d’une infraction criminelle contre cet enfant si ce
dernier, au moment de son décès ou lors de l’atteinte à son intégrité, n’a aucun conjoint
ni aucun enfant ou, magré qu’il ait un conjoint ou un enfant, ce parent subvenait à plus
de 50 % de ses besoinm; »



Am p.
Artic1ej

Projet de loi n° 84

Loi visant à ailder les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 42

L’article 42 du projet de loi est modifié par:

1° le remplacement dans le premier alinéa des mots « pour une période maximale de
trois ans consécutifs ou non » par « pour la durée de la perte ou des incapacités : »

2° le remplacement dans le deuxième alinéa des mots « pour une période maximale de
deux ans consécutifs ou non » par « pour la durée de ladite perte ou des incapacités : »
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Article

___

Projet de loi n° 84

Loi visant à alider les personnes victimes d’infractions
criminelhs et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 47

Modifier à l’article 47 les mots « au présent chapitre » par les mots < à la présente loi ».
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___

Projet de loi n° 84

Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 51

L’article 51 du projet ce loi est modifié par l’ajout dans le deuxième alinéa, après le
cinquième paragraphe, du paragraphe suivant:

<(5.10 de l’obtentioi d’une aide financière supplémentaire compensant certaines
incapacités. »

iLk s’.
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Projet de loi n° 84 f:W-5q

Loi visant à aiider les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement

SOUS-AMENDEMENT

ARTICLE 59

Remplacer le 2 alinéa de l’amendement proposé à l’article 59 du projet de loi
par l’alinéa suivant

« Lorsque les circonstances entourant la perpétration d’une infraction criminelle
donnent à la fois ouverture à l’application de Loi sur les accidents du travail et les
maladies professionnelles (chapitre A-3.001), et de la présente loi, la personne
doit opter pour l’application de l’ensemble d’un régime ou de l’autre. Cette option
se fait conformément au règlement du gouvernement.»

1
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ARTICLE 59

Remplacer l’article 59 du projet de loi par le suivant:

« 59. Lorsque les circonstances entourant la perpétration d’une infraction
criminelle donnent à la fois ouverture à l’application de Loi sur l’assurance
automobile (chapitre A-25) et de la présente loi, la personne doit opter pour
l’application de l’ensemble d’un régime ou de l’autre. Cette option se fait
conformément au règlement du gouvernement.

Lorsque les circonstances entourant la perpétration d’une infraction
criminelle donnent ouierture à l’application de la Loi sur les accidents du travail et
les maladies professionnelles (chapitre A-3.001), la personne victime doit
présenter une demande d’indemnisation en vertu de cette loi.

Lorsqu’une personne est déclarée admissible à une indemnité, à une
prestation ou à un aitre avantage pécuniaire en vertu de la Loi sur l’assurance
automobile ou de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles, cette admissibilité la rend inadmissible à toute aide financière en
vertu du présent titre.

Lorsqu’une une aide financière est accordée en vertu de la Loi sur l’aide
aux personnes et aux familles (chapitre A-13.11), celle-ci n’est pas considérée
une aide versée en vertu d’un autre régime public aux fins du présent article et des
articles 46, 49, 51, 53 et 55. De plus, sur demande du ministre du Travail, de
l’Emploi et de la Solid arité sociale, tout montant remboursable en vertu de l’article
90 de la Loi sur l’ade aux personnes et aux familles est déduit des aides
financières versées ei vertu du présent titre; ce montant est remis à ce ministre.

Lorsque les circonstances entourant la perpétration d’une infraction
criminelle donnent ouierture à l’application de la Loi sur la conservation et la mise
en valeur de la faun (chapitre C-611) et qu’une personne victime reçoit une
indemnité en vertu de l’article 79 de cette loi, cette indemnité est déduite des aides
financières versées à cette personne en vertu du présent titre.

Lorsqu’une personne victime qui reçoit déjà une aide financière, une
indemnité, une prestition ou un autre avantage pécuniaire en vertu du présent
titre ou en vertu d’un ies régimes d’indemnisation prévus à la Loi sur l’assurance
automobile ou à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
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et qu’elle est admisshle à une aide financière, à une indemnité, à une prestation
ou à un autre avantage pécuniaire d’un autre de ces régimes, la décision rendue
en vertu de ces régim s doit l’être conjointement et doit distinguer l’aide financière,
l’indemnité, la prestEtion ou l’autre avantage pécuniaire payable en vertu de
chacune des lois con;ernées par ces régimes. ».

CQMMENTAIRE

Cet amendement vie à revoir l’article 59 afin de préciser l’application des
différentçgimes di demnisation publics lorsqu’une personne victime pourrait
être admisslile à plus d’un de ces régimes.

Voici l’article 59 tèlqL’il se lisait

59. Toute indemnité toute prestation ou tout autre avantage pécuniaire versé à une
personne en vertu d’un autèégime public rend cette personne inadmissible à une aide
financière en vertu du résent”titre si cette aide est en lien avec les mêmes objets, les
mêmes séquelles ou hs mêmespréjudices. Les autres régimes publics comprennent
notamment ceux établis par les lois suivantes

1° la Loi sur l’assurance automobile:

2° la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles:

3° la Loi sur la con ervation etia mise en valUçde la faune (chapitre C-611);

4° la Loi visant à fsoriser le civisme.

De même, toute aide financière versée à une personne eN\vertu du présent titre la rend
inadmissible au verserient d’une indemnité, d’une prestatio\ou d’un autre avantage
pécuniaire en vertu di. n autre régime public si cette aide est ‘èri lien avec les mêmes
objets, les mêmes séqi. elles ou les mêmes préjudices.

Malgré le premier ahi éa, une personne victime au sens du présent t-e en raison d’une
infraction criminelle qi j est perpétrée au moyen d’un véhicule autohobile pourrait
demeurer admissible à toute aide financière en vertu du présent titre. La qrsonne doit
opter pour l’application d’un régime ou de l’autre. Cette option se fait confor?ément au
règlement du gouverne nent.

Aux fins des articles 46, 49, 51, 53 et 55, une aide financière accordée en vertu de la
Loi sur l’aide aux pernnes et aux familles (chapitre A-13.11) n’est pas considérée
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versée en vertu d’un au re régime public. De plus, sur demande du ministre de l’Emploi et
de la Solidalté sociale tout montant remboursable en vertu de l’article 90 de la Loi sur
l’aide aux persônnes et aux familles est déduit des aides financières versées en vertu du
présent titre; ce mofltant est remis à ce ministre.

Sauf dans le cas de’ régimes prévus par la Loi sur l’assurance automobile ou par la
Loi sur les accidents du travàil et les maladies professionnelles et malgré ce qui précède,
lorsqu’une personne victime est inadmissible à une aide financière prévue au présent titre
parce qu’elle reçoit ure aide financière, une indemnité, une prestation ou un autre
avantage pécuniaire en vertu d’un autre régime public et que le montant qu’elle reçoit est
inférieur à celui qu’elle urait droit de recevoir en vertu du présent titre, la personne victime
a alors droit à la différe ice entre ces deux montants.

Lorsqu’une personne victime est admissible à unè.aide financière en vertu du présent
titre et à une aide financière, à une indemnité, à une pr@station ou à un autre avantage
pécuniaire en vertu de l’jn des régimes prévus aux paragràjhes 10 à 4° du premier alinéa,
la décision rendue en v€rtu de ces régimes doit l’être conjointment et doit distinguer l’aide
financière, l’indemnité, a prestation ou l’autre avantage Pécun.çe payable en vertu de
chacune des lois conce -nées par ces régimes.
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Am ‘56
Article

Projet de loi n° 84

Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement

SOUS- AMENDEMENT

ARTICLE 81

Modifier l’amendement par l’ajout après «établit » des mots « , par règlement, »
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Article j I

Projet de loi n0 84

Loi visant à auder les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 171

L’article 171 du projet Je loi est modifié par l’ajout des paragraphes suivants après le
deuxième paragraphe:

3° à la date de la perpétration de l’infraction criminelle concernée, elle aurait été
refusée en vertu de cette loi pour le motif qu’elle n’était pas mentionnée dans l’annexe
de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels, telle qu’elle se lisait le
(indiquer ici la date qui récède celle de l’entrée en vigueur de la présente loi).

40 à la date de la perpétration de l’infraction criminelle concernée, elle aurait été refusée
en vertu de cette loi pour le motif que l’infraction a été perpétrée à l’extérieur du Québec.

C5dQ
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____

Projet de loi n° 84

Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 171

L’article 171 du projet de loi est modifié par l’ajout du paragraphe suivant après le
deuxième paragraphe:

3° est relative à l’infraction criminelle constituant de la traite de personnes au sens du
Code criminel et est ultérieure au 1er janvier 2005 ou est relative à l’infraction criminelle
constituant du proxénétisme au sens du Code criminel et est ultérieure au 1er janvier
2014.
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Article

Projet de loi n° 84

Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions
criminelles et à favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 175

L’article 175 du projet d loi est modifié par le retrait du troisième paragraphe du premier
alinéa.
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Article 3

Projetde loi n°84

Loi visant à aider les personnes victimes d’infractions criminelles et à
favoriser leur rétablissement

AMENDEMENT

ARTICLE 3

Ajouter à la fin de l’article 3 l’alinéa suivant:

Un poste d’ombudsman pour le respect des droits des victimes est créé.
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___

Projet de loi n° 84

Loi visant à ader les personnes victimes d’infractions
criminelhs et à favoriser leur rétablissement

SOUS-AMENDEMENT

ARTICLE 6

L’amendement à l’arti’:Ie 6 du projet de loi est modifié par l’ajout d’un quatrième
paragraphe:

40 Insérer, après le paragraphe 12°, le suivant:

« 13 Lorsque l’s victimes d’une infraction d’ordre sexuel demandent à être
interrogées par des agents du même sexe qu’elles, le responsable de l’organisme
d’application de la loi chargé d’enquêter sur l’infraction veille à ce qu’il soit donné suite à
leur demande, pour autant que ce soit raisonnablement possible. »

/
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ARTICLE 9.1

Insérer, après l’article 9 du projet de loi, le suivant:

«9.1. Tout organisme qui remplit les conditions prévues au règlement du
gouvernement doit ac opter une déclaration qui détaille chacun des services qu’il
offre aux personnes ictimes ou chacune des activités qui l’amène à intervenir
auprès de celles-ci. Cette déclaration doit être conforme aux conditions prescrites
par ce règlement.

En outre, cet organisme doit se doter d’une procédure portant sur la
réception et l’examen des plaintes formulées par les personnes victimes eu égard
aux services qu’il offre ou aux activités mentionnées au premier alinéa et il inclut
cette procédure dans sa déclaration de services. Cette procédure identifie une
personne responsabl de la réception des plaintes.

L’organisme rend cette déclaration accessible en tout temps en la publiant
sur son site Internet u, à défaut d’avoir un tel site, en remettant une copie de
celle-ci à toute persoi ne qui en fait la demande.

L’organisme tr:mnsmet, dès son adoption, une copie de sa déclaration de
services au bureau dudié à l’aide aux personnes victimes d’infractions criminelles
constitué en vertu de l’article 9.2.

Au plus tard à la date fixée au règlement du gouvernement, l’organisme
transmet au bureau I nombre de plaintes reçues pour l’année précédant cette
date. Cette transmiss on se fait conformément aux prescriptions de ce règlement
et fournit les renseigr9ments exigés par celui-ci. ».

Le ministre pe it vérifier le respect, par un organisme, de ses obligations
d’adopter une déclarEtion de services et de se doter d’une procédure de traitement
des plaintes prévues au présent article, Il peut également désigner par écrit une
personne qu’il charge d’effectuer cette vérification.

L’organisme vi ;é par la vérification doit, sur demande du ministre ou de la
personne chargée du la vérification, lui transmettre ou autrement mettre à sa
disposition tout docu nent ou renseignement jugé nécessaire aux fins de cette
vérification.
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Le ministre peit, par écrit, requérir que l’organisme apporte, dans le délai
qu’il indique, des mesures correctrices, qu’il effectue les suivis adéquats ou qu’il
se soumette à d’autres mesures notamment des mesures de surveillance et
d’accompagnement. »

r)

IRE

Cette noutIeNdispcsition prévoit une obligation pour les organismes que le
règlement du goNçveriement ciblerait et qui offrent des services aux personnes
victimes d’infractionsrimineIIes ou qui interviennent auprès de celles-ci d’adopter
une déclaration de s*s qui inclut une procédure de traitement des plaintes.

Cet amendement donne tmment suite aux recommandations du rapport du
Comité d’experts sur l’accompgnement des victimes d’agression sexuelle et de
violence conjugale.
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ARTICLE 9.6

Insérer, après l’article 9.5 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

« 9.6. Sur les sommes portées au crédit du fonds général, le ministre des Finances vire
au fonds, selon la périodicité qu’il détermine, les sommes suffisantes pour combler la
différence entre les sommes que nécessite l’administration des dispositions prévues au
présent titre et celles prévues à l’article 9.4. ».

Q




